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PRÉFACE


L’ouvrage que j’ai le plaisir de préfacer porte sur une question épineuse de la pratique juridictionnelle relative à la délimitation des espaces maritimes, à savoir la protection des intérêts juridiques des États tiers à l’instance. En fait, la problématique abordée est plus vaste car il est également question de la manière dont la simple présence des tiers impacte le contentieux de délimitation maritime lorsqu’il s’agit, par exemple, de tenir compte ou non de la configuration géographique régionale ou de circonscrire la zone pertinente aux fins de délimiter.

Ces questions ont été obscurcies par une jurisprudence changeante et parfois contradictoire. Au point de vue doctrinal, on ne peut pas dire que le sujet soit en friche. Toutefois, l’auteur l’aborde de manière intégrale et originale ce qui fait de son œuvre l’étude la plus complète en la matière. En effet, M. Palestini ne s’est pas contenté de passer en revue uniquement la jurisprudence et la doctrine pertinentes, mais a également étudié et analysé la position des États et ce, surtout au travers d’un examen minutieux des pièces écrites et des plaidoiries. C’est dire de l’énorme travail de recherche entrepris. C’est à partir de cette solide base empirique que l’auteur propose une réflexion personnelle poussée sur chacun des aspects en présence.

Cet excellent ouvrage remet en question l’idée assez répandue selon laquelle, après l’adoption et l’application de la méthode de délimitation en trois étapes, la jurisprudence en matière de délimitations maritimes a retrouvé une certaine prévisibilité. Cette remise en question générale est encore davantage applicable à la manière dont les tiers sont traités dans le contentieux de délimitation maritime. Comme l’œuvre de M. Palestini le démontre de manière convaincante, de larges zones d’ombre restent quant à la manière dont la présence des tiers et leurs droits sont pris en considération dans le contentieux.

La thèse est divisée en deux parties, chacune comprenant deux chapitres. La première partie a trait à la situation du tiers par rapport à une procédure juridictionnelle de délimitation maritime dans ses différents aspects. La deuxième partie examine ce que le tiers peut faire dans cette procédure. L’accent est mis sur l’intervention des tiers sur la base de l’article 62 du Statut de la Cour. M. Palestini examine de manière critique la jurisprudence, les stratégies des tiers présents et absents, l’impact des décisions sur les délimitations pendantes et sur les rapports de voisinage. Cela est fait d’une manière élégante et bien réfléchie. Ses conclusions sur la question de l’intervention des tiers, qui trouvent dans le contentieux de délimitation maritime leur espace naturel, peuvent s’appliquer aux interventions sur la base de l’article 62 du Statut quel que soit l’objet du différend.

En fait, M. Palestini plaide pour une rupture avec le bilatéralisme qui caractérise le règlement juridictionnel international traditionnel. L’auteur s’insurge quant au traitement différent attribué à l’intérêt d’un tiers pour l’interprétation d’un traité multilatéral, qui tomberait sous le coup de l’article 63 du Statut de la Cour, et le même intérêt lorsqu’il concerne une règle coutumière, qui par la force des choses peut uniquement être invoquée à travers l’article 62 avec le résultat négatif que l’on peut prévoir. Que l’on suive ou non l’auteur dans son avis, il a le mérite de marquer des insuffisances normatives dans la procédure internationale ou des interprétations quelque peu timorées des règles existantes. Cela est fait en reliant des aspects concrets de la problématique traitée à des questions plus générales qui dépassent le cadre strict de la délimitation maritime.

Un autre aspect très important de l’ouvrage est l’examen de ce que l’auteur décrit de manière élégante comme étant « la relativité de l’effet relatif de la chose jugée ». Le texte laisse transparaître un brin critique à cette soi-disant relativité. Pour l’auteur, il y a une contradiction entre l’effet relatif des traités de délimitation et l’effet qui serait dans la pratique « absolu » des décisions juridictionnelles.

Nous sommes en présence d’un texte d’une grande maturité intellectuelle. L’auteur fait preuve d’une vaste connaissance du droit international, ainsi que d’une maîtrise extraordinaire de la jurisprudence, de la pratique et de la doctrine. Il faut saluer les connaissances linguistiques de M. Palestini, qui lui ont permis de consulter une littérature dans de nombreuses langues, fait malheureusement de moins en moins fréquent, tant l’unilinguisme anglais prévaut de plus en plus dans la production académique en droit international. Le texte est très bien écrit et sa lecture aisée. Les croquis, dont nombreux sont originaux de l’auteur, sont d’une qualité extrême et d’une grande utilité.

Nous sommes ici en présence d’un texte marquant dans le domaine considéré. Il deviendra sans aucun doute un ouvrage indispensable pour tous ceux et toutes celles qui s’intéressent non seulement aux questions de délimitation maritime mais aussi à la place des tiers dans le contentieux international en général. L’ouvrage que vous avez entre vos mains ou à l’écran est sans conteste l’ouvrage de référence en la matière.



Genève, le 9 février 2020

Marcelo G. Kohen
Professeur de droit international à l’Institut
de hautes études internationales
et du développement de Genève
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AVANT-PROPOS


Cette œuvre est l’aboutissement d’environ cinq années de recherches entreprises à l’Institut de hautes études internationales et du développement de Genève et, pour un bref mais prolifique interlude, au centre de droit international de l’Université libre de Bruxelles. Le sujet me passionne toutefois depuis plus longtemps, depuis en fait le printemps de 2012, quand je fus plongé dans les méandres du droit de la délimitation maritime dans le cadre d’un enseignement dispensé par mon directeur de thèse. La situation était alors propice à l’étude des différends entre États dont les projections côtières se chevauchent et finissent par entrer en concurrence. En réalité, le contexte était à ce moment surtout propice à l’étude d’un État particulier, à savoir celui qui se retrouve en marge du procès alors même que, bien souvent, il possède des intérêts en tous points similaires à ceux des Parties à la procédure.

Quelques mois avant le début dudit enseignement, la Cour internationale de Justice avait rejeté deux requêtes à fin d’intervention déposées dans le cadre d’un différend territorial et maritime en mer des Caraïbes ; un desdits rejets, qu’il soit dit au passage, était pour le moins discutable. Quelques mois après la fin de ce même enseignement, la Cour trancha cette même controverse, bouleversant au passage une partie des relations de voisinage entre l’une des Parties au procès et des États tiers de cette mer semi-fermée ; c’est la problématique de la permutation des rapports de voisinage développée dans le chapitre premier de cet ouvrage. Le choix du sujet, qui paraît réfléchi selon cette reconstruction, s’est probablement fait de manière plus intuitive. Peut-être ai-je également été influencé par les plaidoiries, opinions ou écrits de certains compatriotes et grands noms du droit international, ou par ceux d’anciens professeurs de mon alma mater qui ont été impliqués dans des affaires relatives à la mer Méditerranée centrale ou au golfe de Guinée.

L’ouvrage est divisé en deux parties de deux chapitres chacun, un pour chaque protagoniste de cette thèse, à savoir l’État tiers juridiquement intéressé, l’État tiers Partie indispensable au procès, l’État intervenant non-Partie et l’État intervenant Partie dans le contentieux juridictionnel de délimitation en mer. Il est partout question d’espaces maritimes, parfois de territoires terrestres, mais les lecteurs qui s’intéressent plus particulièrement à l’intervention du tiers dans le procès pourront, s’ils le souhaitent, lire seulement la conclusion intermédiaire du chapitre premier et l’intégralité de la deuxième partie consacrée à l’État intervenant dans le procès porté devant la Cour. Ceux qui, en revanche, s’intéressent surtout aux différends en matière de commission de faits internationalement illicites trouveront une analyse de la jurisprudence pertinente et, notamment, du principe dit de l’Or monétaire dans le chapitre deuxième de cet ouvrage. Une problématique centrale de cette œuvre a trait à l’opposabilité des délimitations maritimes négociées et de celles décidées par les juges ou arbitres. Cette question est développée à plusieurs endroits, en particulier dans les troisièmes sections des deux premiers chapitres.

Nombreux sont ceux qui ont contribué à la réalisation de cet ouvrage et auxquels je désire exprimer ma reconnaissance.

Mon directeur de thèse, le professeur Marcelo G. Kohen, m’a montré la voie à suivre à la façon d’une flèche directionnelle bien placée. Il a été une source d’inspiration tout au long de mes études et de ce travail de longue haleine. Qu’il trouve ici l’expression de ma gratitude et de mon admiration.

C’est avec grand plaisir que je remercie mon deuxième lecteur, Éric Wyler, pour ses remarques judicieuses et son soutien durant toutes ces années. Ce fut un honneur de l’assister dans le cadre de ses enseignements sur le droit diplomatique international et l’histoire et la philosophie du droit international.

Que le Juge Giorgio Gaja soit également assuré de ma reconnaissance. Je lui sais extrêmement gré d’avoir accepté de participer à mon jury de thèse en qualité d’expert extérieur. Son expérience, sa maîtrise du sujet et ses critiques ont été des plus édifiantes.

Je souhaite également remercier le centre de droit international de l’Université libre de Bruxelles pour l’accueil bienveillant et chaleureux qu’il m’a accordé lors de mon passage à Ixelles pendant près d’un an. Qu’il me soit permis de remercier tout particulièrement le professeur Olivier Corten, Agatha Verdebout, Arnaud Louwette et Chérifa Saddouk.

De même, je remercie Scott Edmonds et Victoria Taylor pour le minutieux travail qu’ils ont effectué lors de la préparation des croquis cartographiques intégrés dans cet ouvrage.

Je tiens également à remercier Eduardo Valencia-Ospina pour la belle aventure humaine et intellectuelle qui m’a permis de mettre en pratique mes connaissances durant ces longues années d’études.

Mes remerciements vont également au Fonds national suisse de la recherche scientifique et au bureau de la recherche de l’Institut de hautes études internationales et du développement de Genève pour les financements qu’ils m’ont tous deux accordés.

Je remercie enfin mes amis, mes parents et mon épouse pour le soutien moral et les encouragements prodigués tout au long de la rédaction de cette œuvre.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE


1. L’État tiers juridiquement intéressé par le procès de délimitation maritime est cet État qui, bien que n’étant pas Partie à la procédure, possède des intérêts d’ordre juridique qui risquent d’être mis en cause par la décision. Si l’État tiers est alors étranger, ce n’est pas pour autant qu’il est indifférent ni du reste désintéressé, comme se doivent en revanche de l’être les juges et arbitres, c’est-à-dire les tiers impartiaux souvent chargés de résoudre les différends de délimitation maritime. Quand l’État tiers cherche à protéger ses intérêts au moyen notamment du dépôt d’une requête à fin d’intervention, on lui reproche bien souvent une ingérence dans le procès : celui-ci tente assurément de s’immiscer ou d’interférer dans la procédure et non pas finalement à intervenir1. Mais lorsque ce dernier se plaît à rester dans le rôle de tiers, alors que nous avons affaire à quelqu’un dont la présence est somme toute indispensable, on est parfois exaspéré par son absence lors du procès2. En bref, tantôt on le réprimande parce qu’il veut cesser d’être tiers, tantôt on le blâme parce qu’il souhaite le rester.

2. C’est ainsi que d’aucuns parlent de « tiers absent » et de « tiers intervenant »3, deux expressions qui permettent d’illustrer des hypothèses factuelles distinctes, mais qui nous semblent, tout compte fait, plutôt malheureuses. La première est le plus souvent un pléonasme : un tiers est par définition absent. La seconde nous paraît être un oxymore : un tiers admis dans le procès n’est plus un tiers, mais un intervenant, expression au demeurant suffisamment équivoque puisqu’elle ne préjuge pas complètement la question de son statut juridique4. L’intervenant est-il une véritable Partie comme le sont les Parties originaires au procès, ou bien est-il un participant avec un rôle et des droits procéduraux plus limités ? Voici un point crucial de l’intervention procédurale, soit la question du statut de l’intervenant qui, nous le verrons, est liée au problème de l’objet ou, en d’autres termes, de la finalité de cette procédure incidente.

3. Les différends relatifs aux frontières terrestres et aux délimitations maritimes constituent un excellent laboratoire d’analyse de la problématique de l’État tiers intéressé par un procès. Ce n’est pas le fruit du hasard qui fait que nombre de requêtes à fin d’intervention déposées auprès de la Cour internationale de Justice (ci-après la Cour) concernent des controverses portant sur la souveraineté territoriale ou les droits souverains en mer5. Il suffit de mentionner le point triple, c’est-à-dire ce point de rencontre entre trois délimitations impliquant trois États, pour écarter les propos de ceux qui, comme le Juge Cançado Trindade, affirment un peu trop rapidement qu’il s’agit « d’affaires portant principalement sur des questions bilatérales »6.

4. Dans la mesure où tout État disposant d’un littoral peut, entre autres, revendiquer des espaces situés jusqu’à 200 milles marins de ses côtes, soit la zone économique exclusive et le plateau continental7, il en découle que très souvent ce sont les titres de plus que deux États qui se chevauchent et, dès lors, entrent en concurrence sur un même espace donné. Dans ce genre de circonstances, typiques des différends en mer par opposition à ceux terrestres, il n’est pas rare de constater que trois, voire quatre, projections finissent par se rencontrer et à se superposer sur de vastes étendues maritimes8. La question de l’établissement du point triple, loin de se poser dans une région relativement exiguë, survient dans des secteurs maritimes parfois très amples.

5. Si nous ne sommes pas ici en présence de différends multilatéraux proprement dits, nous sommes à tout le moins confrontés à plusieurs controverses bilatérales intimement connectées les unes aux autres. Le chevauchement des titres, à l’origine de cette pluralité de différends, engendre également ce que l’on appelle le risque d’empiétement, soit le problème de la délimitation qui pénètre dans des espaces susceptibles d’appartenir à un État tiers et non plus seulement aux Parties à un procès. C’est cette question qui vient immédiatement à l’esprit lorsque l’on parle de l’État tiers au procès de délimitation maritime, mais nous verrons qu’en réalité il en existe d’autres qui sont susceptibles de l’intéresser, qu’il s’agisse du statut juridique d’une formation maritime avoisinante, du rôle à accorder aux circonstances dites macrogéographiques ou de l’identification, par exemple, du voisin avec lequel il devra plus tard délimiter ses espaces maritimes.

6. La Cour et les tribunaux ont développé plusieurs stratégies pour préserver les intérêts juridiques des États tiers et, en particulier, lutter contre l’empiétement. La technique de la flèche directionnelle qui laisse le point terminal de la délimitation indéfini, et l’exclusion des espaces susceptibles d’appartenir aux tiers de la zone pertinente aux fins de délimiter, présupposent toutes deux une restriction à l’exercice de la compétence. Les juges et arbitres font ainsi preuve de sensibilité envers l’État tiers puisque, depuis la sentence de 1977 rendue dans l’arbitrage ayant opposé la France au Royaume-Uni, décision que Prosper Weil qualifie d’une « orthodoxie juridique parfaite »9, ils ont cessé de s’appuyer uniquement sur le principe de l’effet relatif de la chose jugée10. Bien au contraire, lorsqu’il est question de l’État tiers aux projections côtières chevauchantes, la jurisprudence constante témoigne du fait que la Cour et les autres tribunaux lui confèrent une protection qui va bien au-delà de ce principe, et ce pour contrecarrer la relativité inhérente au principe même de l’effet relatif de la chose jugée.

7. À la façon des projections côtières, cet ouvrage se situe, lui aussi, dans un espace de chevauchement, là où plus précisément le droit substantiel de la délimitation maritime finit inévitablement par empiéter sur le droit procédural relatif à l’intervention du tiers dans les affaires portées devant la Cour. L’objectif est d’une part, de déterminer dans quelles circonstances un procès de délimitation maritime met en cause les intérêts juridiques d’un État tiers et, d’autre part, d’identifier quels sont les moyens dont ce dernier dispose pour protéger lesdits intérêts. C’est le contentieux juridictionnel, c’est-à-dire le règlement judiciaire et arbitral des différends, qui retiendra notre attention, mais ce n’est pas pour autant que nous négligerons les délimitations maritimes établies par voie de traité. L’interaction entre délimitations décidées et délimitations négociées est une thématique récurrente de cet ouvrage, comme l’atteste notamment la permutation des rapports de voisinage11, ce phénomène dont le corollaire logique est l’existence de plusieurs lignes incompatibles les unes avec les autres puisque l’appartenance d’un espace maritime semble varier au gré des délimitations.

8. On ne saurait toutefois affirmer que le domaine de cette recherche est terra incognita. Dans le milieu du règlement juridictionnel des différends, il s’agit d’une problématique juridique épineuse à laquelle la Cour et les autres tribunaux sont régulièrement confrontés. Ainsi, depuis la tentative d’intervention maltaise dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne) au début des années quatre-vingt, cette discussion s’est posée cycliquement dans les différends de délimitation maritime et ce, en particulier, à chaque nouveau dépôt d’une requête à fin d’intervention. En fait, il est difficile d’identifier une affaire de délimitation maritime dans le cadre de laquelle il n’a pas été question, à un moment donné au moins, des intérêts des États tiers12. Si les conflits en mer de Chine méridionale et dans l’Arctique témoignent de l’importance du sujet, il convient de souligner que cette problématique se pose dans toutes les mers et tous les océans du monde sans exception. Tout compte fait, l’importance du sujet ne peut que croître à l’avenir car ce sont justement les différends maritimes portant sur des espaces susceptibles d’appartenir à plus que deux États qui ont tendance à se perpétuer dans le temps. Ces différends sont d’ailleurs fréquents ; environ une controverse de délimitation maritime sur deux implique la fixation d’un tripoint13.

9. Cet ouvrage est divisé en deux parties de deux chapitres chacun. La première est dédiée à l’État tiers au procès, et plus précisément à celui qui détient des intérêts d’ordre juridique susceptibles d’être affectés par un jugement ou une sentence de délimitation maritime. Dans le chapitre premier, il s’agit de distinguer l’État tiers juridiquement intéressé de celui qui n’est que matériellement intéressé par le procès. Le chapitre deuxième a quant à lui trait à un État tiers juridiquement intéressé particulier, soit celui que l’on qualifie de Partie indispensable au procès puisque, en son absence, les juges et arbitres ne peuvent pas trancher le différend qui leur est soumis, du moins pas dans son intégralité. Nous traiterons ainsi du principe de l’Or monétaire et de la jurisprudence relative à la commission de faits internationalement illicites, en sus de celle qui a trait aux différends relatifs aux délimitations maritimes et aux frontières terrestres.

10. La deuxième partie concernera, quant à elle, l’État intervenant ou du moins celui qui a tenté d’intervenir dans un procès porté devant la Cour. La division entre les deux parties n’est cependant pas étanche. L’État intervenant est après tout un État tiers juridiquement intéressé qui a fait un choix bien précis, soit celui de la participation visant à influencer, d’une manière ou d’une autre, le procès. Mais il importe de souligner que c’est dans la première partie que nous traiterons de la notion d’intérêt d’ordre juridique en cause dans le procès, c’est-à-dire de la condition principale de l’intervention au sens de l’article 62 du Statut de la Cour. Dans la deuxième partie, il sera surtout question des finalités de cette procédure incidente puisque nous considérons qu’il y en a plusieurs, contrairement à ceux qui parlent d’intervention véritable pour mettre en avant la soi-disant unicité de l’objet de cette institution. Cette problématique est au demeurant cruciale étant donné qu’elle influence le statut juridique de l’intervenant ainsi que la question de savoir si des bases de compétences sont requises aux fins d’intervenir dans le procès. Le chapitre troisième sera donc consacré à celui que l’on appelle l’intervenant non-Partie, alors que le quatrième concernera l’État intervenant Partie dans le procès.

11. En ce qui concerne la méthodologie, notre approche, essentiellement inductive, consiste à examiner chaque procès de délimitation maritime dans le cadre duquel la problématique des intérêts juridiques des États tiers est entrée en ligne de compte. En partant du cas d’espèce, notre premier but est d’aboutir à des conclusions de portée générale permettant de mieux encadrer et systématiser une jurisprudence qui est tout sauf prévisible. Notre second objectif est de redonner du lustre à l’intervention de l’État tiers dans le procès, procédure incidente qui, au demeurant, a en partie été privée d’intérêt par une interprétation trop restrictive de ses potentielles finalités et de ses conditions. La méthode est appropriée compte tenu également du fait que, aussi bien les règles et principes qui régissent le droit de la délimitation maritime, que les bases légales du Statut de la Cour qui ont trait à l’intervention du tiers dans le procès, sont comme nous le verrons particulièrement vagues.

12. Mis à part l’intérêt pratique du sujet, cet ouvrage vise à combler une lacune car si certains écrits portent sur le droit de la délimitation maritime, et que d’autres ont trait à l’intervention de l’État tiers dans les procès portés devant la Cour, aucun ouvrage n’a jusqu’à présent combiné ces deux sujets de manière approfondie. Cela est surprenant étant donné que, d’une part, nombre de requêtes à fin d’intervention ont trait à des différends maritimes, et d’autre part, la grande majorité de ces controverses est susceptible d’intéresser un ou plusieurs États tiers. Qui plus est, force est de constater que les monographies consacrées au droit de la délimitation maritime n’accordent qu’une place mineure à l’État tiers juridiquement intéressé14. L’intervention a fait l’objet d’une plus grande attention doctrinale15, mais puisque l’on assiste à un revirement jurisprudentiel quasiment à chaque nouvelle décision relative à l’admission d’une requête aux fins d’intervenir, beaucoup reste à dire à ce sujet. Ce d’autant plus que l’essentiel de la doctrine, traditionnellement divisée entre partisans de l’intervention en qualité de non-Partie et adeptes de l’intervention en qualité de Partie, ne rend pas compte de la reconnaissance récente par la Cour du fait que l’intervention au sens de l’article 62 peut prendre diverses formes.




 

1. Ce sont les mots employés à dessein par Antonio Malintoppi, Keith Highet et Sir Francis Vallat, conseils de la Libye qui, dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), ont exprimé l’opposition libyenne à la tentative d’intervention maltaise. C.I.J. Mémoires, Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), vol. III, Plaidoiries du 21 mars 1981, 10 h, F. VALLAT, p. 368, à p. 375 ; ibid., K. HIGHET, p. 368, à p. 389 ; ibid., A. MALINTOPPI, p. 368, à p. 402.


2. On le qualifie alors de Partie indispensable au procès, expression qui dans son acception la plus courante renvoie au principe dit de l’Or monétaire et, par conséquent, à cet État tiers dont l’intérêt d’ordre juridique constitue « l’objet même » de la décision. Affaire de l’or monétaire pris à Rome en 1943 (question préliminaire), arrêt du 15 juin 1954 : C.I.J. Recueil 1954, p. 19, à p. 32.


3. Voy. par exemple, (Cameroun c. Nigeria), Plaidoiries du 19 mars 2002, 15 h, CR 2002/23, G. ABI-SAAB, pp. 19-20, §§ 6-13 ; E. LAGRANGE, « Le tiers à l’instance devant les juridictions internationales à vocation universelle (CIJ et TIDM) », Le tiers à l’instance devant les juridictions internationales (H. RUIZ FABRI et J.-M. SOREL dir.), Paris, Pedone, 2005, p. 9, aux pp. 10-11.


4. En dissociant la notion de « tiers » de celle d’« intervenant », nous préjugeons tout de même un petit peu la question du statut juridique de ce participant puisque nous cherchons à mettre des bâtons dans les roues de ceux qui considèrent que l’intervenant, du moins celui que l’on qualifie négativement de « non-Partie », demeure un tiers par rapport au procès. Voy. infra, Chapitre troisième, Section III. Les conséquences de l’intervention en qualité de non-Partie : le statut de l’intervenant et les effets de la décision à son égard, §§ 575. et s.


5. Nous comptons seize requêtes à fin d’intervention au sens de l’article 62 du Statut depuis la création de la Cour permanente de Justice internationale dont sept concernent des différends territoriaux et/ou maritimes : une requête à fin d’intervention polonaise, par la suite transformée en déclaration au sens de l’article 63 (Affaire du vapeur « Wimbledon »), deux requêtes fidjiennes (Essais nucléaires (Australie c. France) et (Nouvelle-Zélande c. France)), une requête maltaise (Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne)), une requête italienne (Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte)), une requête nicaraguayenne (Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras)), cinq requêtes déposées respectivement par l’Australie, les îles Salomon, les îles Marshall, les États fédérés de Micronésie et Samoa (Demande d’examen de la situation au titre du paragraphe 63 de l’arrêt rendu par la Cour le 20 décembre 1974 dans l’affaire des Essais nucléaires (Nouvelle-Zélande c. France)), une requête guinéo-équatorienne (Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria), une requête philippine (Souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan (Indonésie/Malaisie)), deux requêtes déposées respectivement par le Costa Rica et le Honduras (Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie)) et une requête grecque (Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie).


6. Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), requête à fin d’intervention [de la Grèce], ordonnance du 4 juillet 2011, C.I.J. Recueil 2011, Opinion individuelle de M. le Juge Cançado Trindade, version traduite, p. 505, à p. 530, § 58.


7. Voy. articles 57 et 76(1) de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (avec annexes, acte final et procès-verbaux de rectification de l’acte final en date des 3 mars 1986 et 26 juillet 1993), conclue à Montego Bay, le 10 décembre 1982, R.T.N.U., no 31363, vol. 1834, pp. 3 et s.


8. C’est pourquoi, Emmanuel Decaux souligne que « le droit de la mer […] semble, par l’enchevêtrement des contentieux en matière de délimitation, impliquer, presque naturellement l’intervention ». E. DECAUX, « L’intervention », La juridiction internationale permanente, XXe colloque de la Société française pour le droit international (colloque de Lyon), Paris, Pedone, 1987, p. 219, à p. 234.


9. P. WEIL, Perspectives du droit de la délimitation maritime, Paris, Pedone, 1988, p. 269.


10. Affaire de la délimitation du plateau continental entre Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord et République française, décision du 30 juin 1977, R.S.A. vol. XVIII, p. 130, à p. 155, § 28 : « La Décision du Tribunal – est-il besoin de le dire – ne sera obligatoire que pour les Parties au présent arbitrage ; elle ne créera ni droits ni obligations pour un État tiers quelconque, en particulier pour la République d’Irlande à l’égard de laquelle elle sera une res inter alios acta. Dans l’éventualité où les deux délimitations successives des zones de plateau continental dans cette région, où les trois États sont limitrophes sur le même plateau continental, pourraient aboutir à un chevauchement des différentes zones, le Tribunal est manifestement incompétent pour régler d’avance et de façon hypothétique le problème juridique qui pourrait alors se poser. »


11. Voy. infra, Chapitre premier, Section II., C. La délimitation maritime mettant les délimitations antérieures en question : la permutation des rapports de voisinage du tiers, §§ 84. et s.


12. Deux exceptions viennent à l’esprit, soit l’affaire ayant opposé les États-Unis d’Amérique au Canada dans la région du golfe du Maine et l’arbitrage entre le Canada et la France relatif à Saint-Pierre-et-Miquelon et la Terre-Neuve. Délimitation de la frontière maritime dans la région du golfe du Maine, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, pp. 246 et s. ; Affaire de la délimitation des espaces maritimes entre le Canada et la République française, décision du 10 juin 1992, R.S.A. vol. XXI, pp. 265 et s.


13. D. COLSON, « The Legal Regime of Maritime Boundary Agreements », International Maritime Boundaries (J. I. CHARNEY et L. M. ALEXANDER dir.), vol. I, Boston, Dordrecht, Nijhoff, 1993, pp. 41 et s. ; C. G. LATHROP, « Tripoint Issues in Maritime Boundary Delimitation », International Maritime Boundaries (D. A. COLSON et R. W. SMITH dir.), vol. V, Boston, Dordrecht, Nijhoff, 2005, p. 3305, à p. 3305.


14. Voy. en particulier, P. WEIL, Perspectives du droit de la délimitation maritime, op. cit., pp. 268-272 ; Y. TANAKA, Predictability and Flexibility in the Law of Maritime Delimitation, Oxford, Hart Publishing, 2006, pp. 241-257 ; L. LUCCHINI et M. VŒLCKEL, Droit de la mer, t. 2, Délimitation, navigation et pêche, vol. 1, Délimitation, Paris, Pedone, 1996, pp. 277-282 ; R. KOLB, Case Law on Equitable Maritime Delimitation – Jurisprudence sur les délimitations maritimes selon l’équité, La Haye, London, New York, Martinus Nijhoff Publishers, 2003, pp. 197-198, 319-320 et 522-523 ; M. D. EVANS, Relevant Circumstances in the Law of Maritime Delimitation, Oxford, Oxford Clarendon Press, 1989, pp. 232-239 ; T. COTTIER, Equitable Principles of Maritime Boundary Delimitation – The Quest for Distributive Justice in International Law, Cambridge, Cambridge University Press, 2015, pp. 491-510 ; N. MARQUES ANTUNES, Towards the Conceptualisation of Maritime Delimitation, Leiden, Boston, Martinus Nijhoff Publishers, 2003, pp. 209-211 et 307-310.


15. Voy. en particulier, S. TORRES BERNÁRDEZ, « L’intervention dans la procédure de la Cour internationale de justice », R.C.A.D.I., 1995, vol. 256, pp. 193 et s. ; W. M. FARAG, L’intervention devant la Cour permanente de Justice Internationale (Articles 62 et 63 du Statut de la Cour), Paris, L.G.D.J., 1927 ; S. ROSENNE, Intervention in the International Court of Justice, Boston, Dordrecht, M. Nijhoff, 1993 ; B. I. BONAFÉ, La protezione degli interessi di Stati terzi davanti alla Corte Internazionale di Giustizia, Naples, Editoriale Scientifica, 2014 ; G. CELLAMARE, Le forme di intervento nel processo dinanzi alla Corte internazionale di Giustizia, Bari, Cacucci editore, 1991 ; A. DAVÍ, L’intervento davanti alla Corte internazionale di giustizia, Naples, Jovene Naples, 1984 ; R. RIQUELME CORTADO, La intervención de terceros estados en el proceso internacional – Un caso test : la intervención de Nicaragua en la controversia marítima Honduras/El Salvador, Madrid, Editorial Tecnos, 1993 ; Z. CRESPI REGHIZZI, L’intervento « come non parte » nel processo davanti alla Corte internazionale di Giustizia, Milan, Giuffrè, 2017 ; W. FRITZEMEYER, Die Intervention vor dem Internationalen Gerichtshof – Eine international-verfahrensrechtliche Untersuchung auf rechtsvergleichender Grundlage, Baden, Nomos Verlagsgesellschaft, 1984.










PREMIÈRE PARTIE

– De l’État tiers au procès de délimitation maritime



INTRODUCTION DE LA PREMIÈRE PARTIE


13. Dans cette première partie, il est question de deux États tiers au procès de délimitation maritime, à savoir l’État tiers juridiquement intéressé et l’État tiers Partie indispensable à la procédure. Il découle de cette distinction que, si la présence du second est essentielle au déroulement dudit procès, celle du premier s’avère superflue en ce sens que son absence n’empêche pas les juges et arbitres de trancher les différends qui leur ont été soumis. Il n’en demeure pas moins que son intérêt est suffisamment important pour qu’il puisse intervenir dans le procès conformément à l’article 62 du Statut de la Cour16. En bref, la Cour peut se passer de l’État tiers juridiquement intéressé qui n’a pas tenté d’intervenir dans le procès. Ce nonobstant, le fait que celui-ci soit pour ainsi dire dispensable17 ne signifie aucunement que sa présence est inutile. Bien au contraire, nous verrons dans la deuxième partie que l’intervention contribue à la bonne administration de la justice et permet parfois, en fonction de la finalité poursuivie par l’intervenant, de réaliser une économie de procédures.

14. Tant le tiers juridiquement intéressé que celui indispensable au procès sont, tout compte fait, des États difficiles à identifier. La notion d’intérêt d’ordre juridique est le fruit d’un compromis entre les membres du comité consultatif de juristes qui ont élaboré le Statut de la Cour permanente de Justice internationale. Il s’agit a priori d’un concept à mi-chemin entre celui d’intérêt et celui de droit qui, comme nous le verrons, a provoqué et continue de provoquer des froncements de sourcils parmi les juges, conseils et publicistes qui se sont penchés sur l’article 62 du Statut18.

15. L’État tiers Partie indispensable au procès, comme son vis-à-vis dispensable, est lui aussi juridiquement intéressé par la procédure, mais son intérêt, d’après l’Affaire de l’or monétaire pris à Rome en 1943, constitue l’objet même de la décision. La doctrine utilise parfois les termes « différend » et « procès » de manière interchangeable, comme si l’État tiers par rapport à la procédure était nécessairement un tiers également vis-à-vis du différend concret qui est l’objet dudit procès. Cela peut porter à confusion, voire se révéler franchement erroné lorsque nous sommes confrontés au principe de l’Or monétaire. Dans l’affaire susmentionnée, l’Albanie était certes un tiers par rapport au procès institué par l’Italie à l’encontre des États composant la commission chargée de la remise de l’or monétaire spolié par l’Allemagne durant la Seconde guerre mondiale. Elle n’était cependant certainement pas un tiers vis-à-vis du différend qui constituait l’objet de la première demande italienne, à savoir la controverse relative à la légalité du décret albanais du 13 janvier 194519.

16. La distinction entre ces deux États aux portraits-types distincts est au cœur de la jurisprudence relative à la commission de faits internationalement illicites, telle qu’élucidée notamment dans l’affaire relative à Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie). Elle est néanmoins également pertinente dans le milieu des différends relatifs aux délimitations maritimes et aux frontières terrestres, surtout lorsqu’il y a risque d’empiétement sur les espaces susceptibles d’appartenir à des États tiers. Cependant, avant de vérifier si l’État tiers aux projections côtières chevauchantes est une Partie indispensable au procès, il faudra d’abord déterminer quels sont les intérêts juridiques en cause dans les procès portant sur la délimitation des espaces maritimes, qu’il s’agisse de la mer territoriale, du plateau continental ou de la zone économique exclusive.

17. Avant de commencer, il nous faut dire un mot sur la notion de jugement déclaratoire qui revient à plusieurs reprises dans cet ouvrage. Comme l’a dit la Chambre chargée de résoudre l’affaire du Différend frontalier (Burkina Faso/Mali), une décision peut viser à « clarifier une situation juridique déterminée avec effet déclaratoire » ; le jugement constate alors la véracité d’une thèse juridique ou la matérialité d’un fait juridique, tranchant ainsi un différend concret, sans toutefois modifier la situation juridique préexistante20. C’est la nature des différends portant sur la souveraineté territoriale ; les juges et arbitres constatent avec effet ex tunc à qui appartient un territoire donné. Les jugements de délimitation maritime, en revanche, sont de type constitutif. Il ne s’agit pas seulement d’élucider, mais bel et bien de délimiter à proprement parler, c’est-à-dire avec effet ex nunc. La question qui se pose est finalement de savoir si cette distinction entre différends territoriaux et maritimes justifie la différence de traitement, par ailleurs consacrée par l’affaire tout juste mentionnée21, entre d’une part, la délimitation en mer qui risque d’empiéter sur les espaces maritimes pouvant appartenir à un tiers et, d’autre part, la frontière sur terre qui risque de pénétrer dans le territoire d’un tiers22.

18. Cette distinction entre différends portant sur la souveraineté territoriale et différends de délimitation maritime est rendue plus floue par le fait qu’il arrive parfois que les Parties à ces derniers, ce fût notamment le cas dans les affaires du Plateau continental de la mer du Nord, se limitent à demander de la part des juges une clarification des règles juridiques régissant le processus de délimitation d’un espace maritime. Dans ces circonstances, où la Cour doit rendre une décision plus ou moins abstraite relative au contenu du droit de la délimitation maritime, et non pas délimiter stricto sensu, le jugement est à nouveau d’ordre déclaratoire. La question qui se pose est celle de savoir si l’intérêt de l’État tiers pour le droit de la délimitation maritime, dans ces circonstances au moins, est lui aussi d’ordre juridique de sorte que celui-ci pourrait intervenir dans le procès conformément à l’article 62 du Statut23.




 

16. L’article 62 du Statut de la Cour dispose que : « 1. Lorsqu’un État estime que, dans un différend, un intérêt d’ordre juridique est pour lui en cause, il peut adresser à la Cour une requête, à fin d’intervention. 2. La Cour décide. »


17. Suggestions indicatives de Rudolf Bernhardt pour un projet de résolution avec commentaires des membres de la onzième commission, décembre 1997, présentées à l’Institut de droit international, Annuaire de l’Institut de droit international, 1999, vol. 68, t. I, S. TORRES BERNÁRDEZ, p. 163, à p. 197, § 35.


18. Voy. infra, Chapitre premier, Section II., A. L’identification des principes et règles de la délimitation maritime : l’intérêt du tiers pour le droit objectif, §§ 22. et s.


19. Voy. infra, Chapitre deuxième, Section II, A. Le principe de l’Or monétaire : l’intérêt d’ordre juridique « objet même » de la décision, §§ 340. et s.


20. Différend frontalier [(Burkina Faso/Mali)], arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 554, aux pp. 563-564, § 17.


21. Ibid., aux pp. 576-580, §§ 44-50.


22. Voy. infra, Chapitre deuxième, Section III., A. Les délimitations maritimes et frontières terrestres décidées en termes absolus : les vraies délimitations à l’aune du principe de l’Or monétaire et des effets « indirects » des décisions, §§ 409. et s.


23. Voy. infra, Chapitre premier, Section II., A. L’identification des principes et règles de la délimitation maritime : l’intérêt du tiers pour le droit objectif, §§ 22. et s.










CHAPITRE PREMIER

– L’ÉTAT TIERS JURIDIQUEMENT INTÉRESSÉ



SECTION I. – INTRODUCTION


19. Dans ce premier chapitre, nous allons commencer par identifier les intérêts d’ordre juridique de l’État tiers en cause dans le procès de délimitation maritime. En plus de la problématique du risque d’empiétement qui survient lors du tracé de la délimitation à proprement parler, nous verrons que la question se pose pratiquement à toutes les étapes du processus, qu’il s’agisse de l’identification de la zone pertinente aux fins de délimiter, de la détermination des circonstances macrogéographiques pertinentes, de la caractérisation des formations maritimes avoisinantes ou, par exemple, de la vérification de l’absence de disproportion marquée entre les espaces attribués à chacune des Parties et le rapport entre les longueurs de leurs côtes respectives (Section II.).

20. Après quoi, nous traiterons de l’opposabilité des délimitations maritimes décidées et de celles négociées en dehors du cercle des Parties. Nous verrons en particulier que tant les États tiers que les États Parties cherchent parfois à tirer profit des délimitations maritimes ou, en d’autres termes, à remettre en question le principe de l’effet relatif des traités et des décisions (Section III.).




SECTION II. – L’INTÉRÊT DE L’ÉTAT TIERS EN CAUSE DANS LE PROCÈS DE DÉLIMITATION MARITIME : ENTRE INTÉRÊT JURIDIQUE ET INTÉRÊT MATÉRIEL


21. Dans le cadre de cette section, nous allons répertorier les divers intérêts d’États tiers qui sont en cause dans le procès de délimitation maritime. Pour chacun d’entre eux, l’objectif est d’aboutir à une conclusion quant à leur caractère juridique ou matériel. Nous traiterons premièrement, de l’identification des principes et règles régissant le tracé des délimitations en mer ou, en d’autres termes, de l’intérêt du tiers pour le droit de la délimitation maritime en tant que tel (A.) ; deuxièmement, de la délimitation maritime qui, compte tenu des projections côtières du tiers, risque d’empiéter sur les espaces susceptibles d’appartenir à ce dernier (B.) ; troisièmement, de la délimitation maritime qui met en question une ou plusieurs délimitations antérieures, c’est-à-dire la problématique de la permutation des rapports de voisinage du tiers (C.) ; quatrièmement, de la fixation du point triple, soit la délimitation complète qui a, pour corollaire logique, l’établissement du point de départ de deux délimitations additionnelles impliquant le tiers (D.) ; cinquièmement, de la délimitation maritime effectuée en tenant compte du cadre géographique global et, notamment, du littoral du tiers (E.) ; sixièmement, de l’établissement de la zone maritime pertinente et de la vérification de l’absence de disproportion à l’étape ultime du processus de délimitation en présence des projections côtières du tiers (F.) ; septièmement, des différends portant sur le statut juridique d’espaces et formations maritimes et de leurs implications pour le tiers (G.) ; huitièmement, de l’interprétation de la Déclaration de Santiago et d’autres traités trilatéraux et ses conséquences pour l’Équateur, État tiers par rapport à l’affaire du Différend maritime (Pérou c. Chili), mais Partie auxdits instruments (H.).


A. – L’identification des principes et règles de la délimitation maritime : l’intérêt du tiers pour le droit objectif


22. Le droit de la délimitation maritime a atteint un meilleur degré de prévisibilité durant les dernières décennies en vertu notamment de l’adoption de méthodologies régissant son processus24. Ce nonobstant, la large place octroyée à l’équité et, de manière plus générale, le rôle prépondérant que la jurisprudence a joué dans l’élaboration de ce droit font que, si à l’origine tout ne fut pas simplement affaire d’espèce, pendant longtemps l’identification des principes et règles régissant le procès de délimitation maritime demeura une question épineuse. Tel fut, en particulier, le cas des premières affaires relatives au plateau continental introduites avant, pendant et immédiatement après la troisième conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. Parmi les nombreuses questions que suscite le droit de la délimitation maritime, on retrouve celle de l’identification des circonstances spéciales et pertinentes justifiant un ajustement de la ligne d’équidistance provisoire. Mais un autre débat classique est celui de l’unité ou de la diversité de ce droit compte tenu de certains facteurs, tels que l’espace maritime à délimiter, le droit applicable entre les Parties et la situation géographique de leurs côtes25.

23. Ainsi, lorsque Malte déposa sa requête à fin d’intervention dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), le droit relatif à la délimitation de cet espace maritime était loin d’être connu de tous. Bien au contraire, la Tunisie et la Libye elles-mêmes avaient, dans leur compromis, estimé nécessaire de demander à la Cour de déterminer « les principes et règles du droit international » s’appliquant à la délimitation du plateau continental26. Si les Parties l’avaient également priée de « tenir compte » des « tendances récentes admises à la troisième conférence sur le droit de la mer »27, force est de constater que les dispositions en cours de négociation relatives à la délimitation du plateau continental et de la zone économique exclusive n’allaient guère éclaircir le débat. En se limitant à souligner que la délimitation doit « aboutir à une solution équitable »28, lesdits articles ne feront que prendre appui sur les « principes équitables », aux contours non moins flous, précédemment introduits dans les affaires du Plateau continental de la mer du Nord29.

24. Ce n’est donc pas un hasard si le premier État à avoir déposé une requête au sens de l’article 62 du Statut a justifié sa tentative d’intervention en vertu, entre autres, d’un intérêt pour le contenu du droit de la délimitation maritime coutumier. Dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), Malte a identifié plusieurs questions qui mettaient apparemment en cause ses intérêts juridiques. Parmi celles-ci, on retrouve le rôle de l’équidistance dans la délimitation du plateau continental, mais aussi la place des considérations qui font de la répartition des fonds marins proportionnelle au rapport entre les longueurs des côtes des Parties, l’objectif du processus30. Ces aspects touchent au cœur du droit de la délimitation maritime et intéressent, par conséquent, non seulement Malte, mais tout État côtier dont le plateau continental se chevauche avec celui d’un autre État au moins.

25. L’intérêt pour le droit international coutumier n’est bien évidemment pas le propre de l’État tiers au procès de délimitation maritime. Dans l’affaire des Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), la Grèce, soit cette fois-ci le dernier État à avoir déposé une requête à fin d’intervention au sens de l’article 62, a, elle aussi, invoqué un intérêt pour le contenu du droit international général. En mettant en exergue « l’importance majeure, pour ne pas dire cardinale, d’une décision que rendra la Cour sur l’immunité de juridiction des États »31, ce tiers a invoqué un intérêt bien plus général que celui relatif à l’exécution en Italie de décisions rendues par des tribunaux grecs concernant des violations commises par le Troisième Reich. Le Nicaragua, dans l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras), a exprimé quant à lui un intérêt pour « des principes juridiques » et « d’équité » comprenant, outre ceux qui président la délimitation maritime, également ceux qui déterminent la question du statut juridique du golfe de Fonseca32.

26. L’intérêt pour le contenu du droit de la délimitation maritime, et plus généralement pour quelconque autre domaine du droit international, constitue-t-il un intérêt d’ordre juridique en cause dans le procès ? Pour répondre à cette question il faut traiter tant de l’intérêt pour le droit international coutumier, que de celui pour les dispositions issues de traités multilatéraux, tels que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Ainsi, nous examinerons la jurisprudence concernant l’article 62, mais aussi celle qui a trait à l’article 63 du Statut, soit la disposition qui permet l’intervention de l’État Partie à un traité multilatéral qui doit être interprété dans le cadre d’un procès. En sus de cet examen comparatif, nous considérerons une particularité de l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne) qui, en effet, n’est pas une affaire de délimitation maritime à proprement parler, mais vise en réalité à obtenir un jugement déclaratoire se limitant à clarifier le droit international coutumier. Cette spécificité n’est pas sans conséquences pour l’État souhaitant intervenir dans le procès qui doit démontrer que son intérêt d’ordre juridique est en cause en dépit du mandat restreint conféré à la Cour (1.).

27. Dans un deuxième temps, nous confronterons la notion d’intérêt d’ordre juridique à la revendication d’un droit subjectif concret et à l’intérêt pour le droit objectif entendu comme ensemble de normes. En nous appuyant sur les travaux préparatoires relatifs à l’élaboration du Statut de la Cour permanente de Justice internationale, ainsi que sur les procès-verbaux concernant la préparation de son Règlement, nous verrons que la notion d’intérêt d’ordre juridique, fruit d’un compromis, était censée bénéficier d’une certaine autonomie qui a, toutefois, été réduite à peau de chagrin par la jurisprudence subséquente (2.).

28. En guise de conclusion, nous déterminerons si véritablement l’intérêt pour le droit de la délimitation maritime est de nature juridique tel que requis par l’article 62 du Statut (3.).


1. L’intérêt pour le contenu du droit international coutumier confronté aux jugements déclaratoires et à l’intérêt pour l’interprétation des traités multilatéraux


29. Qu’il s’agisse du droit de la délimitation maritime, ou de celui relatif aux immunités de l’État, les requêtes maltaise et grecque ont suscité la même critique. Pour l’Allemagne, « un intérêt abstrait à l’égard de principes juridiques susceptibles d’être appliqués […] ne [saurait] suffi[re] »33 étant donné qu’« il est bien évident que chaque État a un intérêt naturel à savoir précisément quelle serait, d’un point de vue juridique, sa situation s’il devait être attrait devant les juridictions civiles d’un autre État »34. Pour la Tunisie, « [s]i un tel intérêt dans les principes et règles juridiques discutés devant la Cour pouvait constituer une base suffisante pour une intervention […] tout État côtier, même très éloigné de la Tunisie et de la Libye, […], aurait droit d’intervenir. »35 Accepter la requête maltaise reviendrait à considérer, ajoutait la Libye, que « n’importe quel État côtier aurait pu intervenir dans les affaires du Plateau continental de la mer du Nord »36.

30. Des considérations de politique judiciaire sous-tendent l’attitude critique des Parties eu égard aux requêtes aux fins d’intervenir déposées par la Grèce et par Malte. Admettre qu’un intérêt pour le contenu du droit international général puisse justifier une intervention reviendrait à ouvrir les portes du prétoire à un nombre excessif d’États et, par conséquent, à mettre en péril la bonne administration de la justice. L’argument paraît concluant, excepté que l’intervention au sens de l’article 63, qui, nous verrons, repose sur un intérêt pas moins théorique, n’a que très peu été utilisée dans l’histoire de la Cour et de son prédécesseur37.

31. Compte tenu de l’intérêt général invoqué par Malte et de l’objet restreint de son intervention dont nous traiterons ultérieurement38, la Libye a laissé entendre que ce tiers s’immisçait dans le procès, non pas en tant qu’intervenant, mais comme une sorte de participant à une procédure consultative au sens de l’article 66 du Statut39. Cette critique nous porte à considérer le cas particulier des jugements dits déclaratoires, c’est-à-dire ces affaires dans lesquelles les Parties, au lieu de demander à la Cour ou à un tribunal de trancher un différend de délimitation maritime concret, exigent de celui-ci qu’il se limite à clarifier le contenu du droit international pertinent aux fins de le résoudre. Les Parties s’engagent en fait à régler la controverse qui les oppose dans le cadre de négociations ultérieures qui tiennent compte des points de droit clarifiés par les juges ou arbitres en amont40. Peut-on concevoir que, en dépit du mandat limité conféré à ces derniers, ces affaires puissent néanmoins mettre en cause les intérêts juridiques d’un État tiers ?

32. Déjà dans les affaires du Plateau continental de la mer du Nord, les Parties avaient demandé à la Cour de préciser les principes et règles régissant la délimitation tout en soulignant qu’elles procéderaient elles-mêmes, dans un deuxième temps, à délimiter leurs parts respectives de plateau continental41. Dans les affaires du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne) et (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), la Cour devait à nouveau déterminer le droit applicable à la délimitation du plateau continental. Mais cette fois-ci, les Parties en attendaient plus d’elle. Ainsi, dans l’affaire ayant opposé la Tunisie à la Libye, le compromis précisait que la Cour devrait « clarifier avec précision la manière pratique par laquelle lesdits principes et règles s’appliquent dans cette situation précise, de manière à mettre les experts des deux pays en mesure de délimiter lesdites zones sans difficultés aucunes »42. Contrairement aux précédents relatifs à la mer du Nord, ces deux affaires se situent à mi-chemin entre les jugements déclaratoires proprement dits et les jugements de délimitation maritime stricto sensu43. En définitive, la Cour illustrera, tant dans l’une comme dans l’autre affaire, la ligne équitable issue de l’application des principes et règles pertinents de sorte qu’on peut se demander si véritablement la situation des tiers souhaitant intervenir dans chacun de ces procès, soit Malte et l’Italie, était différente de celle d’un État qui déposerait une requête à fin d’intervention dans une procédure contentieuse de délimitation proprement dite44.

33. Ce qui est certain, c’est que, avant le jugement sur le fond de 1982, Malte pouvait raisonnablement hésiter quant au degré de précision de la décision qui allait être rendue dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne). Malte était en fait confrontée à un dilemme. Pouvait-elle s’appuyer sur des intérêts concrets, tels que le risque d’empiétement sur des espaces susceptibles de lui appartenir, alors même que les Parties n’avaient pas demandé à la Cour de procéder à la délimitation ? En réponse aux critiques soulevées par la Tunisie et la Libye, Pierre Lalive, conseil de Malte, affirmait que :

« [s]i […], en raison de la nature et de l’objet de l’instance pendante devant la Cour, certains croient voir dans la requête du Gouvernement de Malte, à tort ou à raison, certains aspects qui rappelleraient la procédure d’avis consultatif, je suis tenté de répondre tout simplement : “À qui la faute ?” »45


Et au conseil de rappeler que ce sont la Tunisie et la Libye qui « ont demandé à la Cour une certaine sorte de jugement » ; « ce n’est pas le Gouvernement de Malte qui a choisi de définir et de limiter la mission de la Cour. »46 Mettant en exergue le fait qu’une intervention doit se rapporter à l’objet du différend, Malte a tenté de retourner la situation en sa faveur en pointant du doigt les Parties puisque ce sont elles qui ont demandé à la Cour de procéder à un jugement déclaratoire. Sir Elihu Lauterpacht, toujours pour le compte de Malte, renchérissait :

« [q]u’est-ce que la Libye et la Tunisie reprochent à Malte d’éviter qu’elles n’évitent pas elles-mêmes ? Les Parties ont demandé à la Cour ce qu’est le droit, et non pas de délimiter. […] une fois que l’affaire Tunisie/Libye est identifiée pour ce qu’elle est – c’est-à-dire une procédure quasi consultative – rien ne peut justifier que l’on demande de l’objet de l’intervention maltaise qu’il soit plus rigoureux, plus précis, plus opérant en termes formels que l’objet originaire des Parties. »47


34. La Cour ne consacrera aucun développement aux prétendus liens existant entre l’objet de l’intervention et la nature de l’affaire qui lui avait été soumise. En revanche, dans son opinion individuelle, le Juge Oda, comme les conseils maltais, mettra en rapport ledit objet avec la nature de l’affaire portée devant la Cour. D’après ce dernier, celui-ci était « approprié » dans la mesure où ce sont les Parties qui, les premières, ont limité la tâche conférée à la Cour48.

35. Quelques années plus tard, cette fois-ci dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), le Juge Mbaye laissa entendre, sans toutefois justifier ses propos, que l’Italie n’avait pas d’intérêt juridique en cause dans ce procès49. L’Italie, souhaitant se distancier du précédent maltais, n’avait pas invoqué un intérêt pour le contenu du droit de la délimitation maritime lors de sa tentative d’intervention. Dans la mesure où il s’agissait, encore une fois, d’une affaire à mi-chemin entre les jugements déclaratoires et les jugements de délimitation, il est intéressant d’examiner la position du Juge Mbaye, telle que développée ultérieurement dans ses écrits personnels :

« Ce n’est pas sur la base du défaut d’intérêt juridique que la Cour a rejeté la demande d’intervention de l’Italie. Pour ma part, je le lui ai reproché dans mon opinion individuelle jointe à l’arrêt. Dans les circonstances de la cause il me paraissait difficile, eu égard aux termes précités de l’article I du compromis, de dire que l’intérêt d’un État tiers était en cause. Les parties ne demandaient pas en effet à la Cour de procéder à la délimitation de leurs plateaux continentaux respectifs, mais simplement d’énoncer les principes et règles de droit international applicables pour réaliser cette délimitation. Comment, à la simple lecture de ces dispositions, était-il possible de démontrer l’existence d’un intérêt d’ordre juridique et surtout son implication dans le différend ? Cela me paraissait impossible. »50


Dans cet extrait, le Juge Mbaye oublie de souligner que les Parties avaient également demandé à la Cour de préciser la mise en application pratique de ces règles et principes à leur cas d’espèce51. Il s’abstient également de rappeler que l’arrêt sur le fond avait atteint un degré de précision notable dont l’illustration parfaite est la carte52 qui, bien qu’étant établie à des fins illustratives, matérialisait la délimitation à venir entre les deux Parties.

36. Finalement, le Juge Mbaye laisse implicitement entendre que l’intérêt d’ordre juridique au sens de l’article 62 du Statut est plus étroit que l’intérêt pour agir des Parties qui introduisent une instance devant la Cour. L’intérêt pour le droit de la délimitation maritime serait à la fois suffisant aux fins d’introduire une instance, et insuffisant aux fins d’intervenir dans le cadre d’un procès. Malte pouvait donc, avec la Libye, saisir la Cour d’une affaire visant à clarifier un point de droit, mais ne pouvait pas intervenir dans une autre affaire, introduite cette fois-ci par la Tunisie et la Libye, portant sur la clarification de ce même point de droit. Cela peut paraître surprenant, mais il convient de souligner que c’est Malte elle-même qui a changé de stratégie juridictionnelle durant les plaidoiries orales consacrées à sa requête à fin d’intervention53.

37. En effet, lors de ces plaidoiries, Malte est allée jusqu’à affirmer qu’elle n’était intéressée ni par l’établissement des principes généraux applicables à la Libye et à la Tunisie, ni par le choix de la ligne séparant le plateau continental des deux Parties à l’instance54. Ce qui l’intéressait finalement était, d’une part, l’identification et l’évaluation des facteurs locaux ou régionaux pertinents aux fins de délimiter55, et d’autre part, le risque d’empiétement sur les espaces susceptibles de lui appartenir56. Ce changement de cap fait que, en définitive, la Cour, prenant note de l’évolution de la position maltaise57, n’a pas eu à se prononcer sur la question de savoir si un intérêt pour le contenu du droit international coutumier était suffisant pour intervenir dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne). En reprochant à Malte le fait que son « intérêt n’[était] pas par nature différent des intérêts d’autres États de la région »58, son appréciation des autres intérêts maltais, que nous aborderons ultérieurement59, ne paraît cependant pas envisager favorablement cette hypothèse.

38. En tout cas, la Chambre saisie de l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras) a affirmé qu’un intérêt « général », tel que celui invoqué par le Nicaragua pour « les règles et principes juridiques généraux », ne saurait à lui seul justifier une intervention selon l’article 6260. Le Nicaragua, qui faisait également valoir d’autres intérêts plus concrets, avait manifesté son intérêt compte tenu du « caractère essentiel des principes juridiques, y compris les principes d’équité pertinents, qui compteraient pour trancher les questions mises en cause par le compromis »61. La Chambre a donc considéré, dans le cadre d’une affaire vouée à résoudre un différend territorial et maritime, et non seulement à clarifier des points de droit, qu’un intérêt pour le contenu du droit international ne peut, en tant que tel, justifier une tentative d’intervention au sens de l’article 6262.

39. Si la jurisprudence constante souligne que l’intérêt d’ordre juridique selon cette disposition doit être concret, force est de constater que l’intérêt justifiant l’intervention au sens de l’article 63 est loin d’être « manifeste » ou « évident » contrairement à ce qu’affirment, respectivement, le Juge Jennings63 et Gaetano Morelli64. Bien au contraire, nombre des reproches qui ont été soulevés à l’encontre des requêtes maltaise et grecque pourraient être transposés à l’intervention selon l’article 63 du Statut.

40. Cette disposition permet à tout État tiers, qui a participé à une convention dont l’interprétation est en cause dans une affaire, d’intervenir dans le procès dans le but d’informer la Cour de son interprétation des dispositions pertinentes. Il s’agit d’une intervention en qualité de non-Partie qui, nous verrons, confère un rôle étroit à l’intervenant tout en précisant que ce dernier sera lié par l’interprétation rendue par la Cour65. Cet État n’intervient pas dans le différend à proprement parler. Il intervient dans le procès dans le seul but d’informer la Cour de son interprétation d’une disposition conventionnelle utile pour résoudre une controverse qui, toutefois, ne le concerne pas nécessairement66. Ainsi, dans l’affaire Haya de la Torre (Colombie c. Pérou), Cuba n’était pas directement intéressée, du moins pas juridiquement, par la controverse relative à la remise de M. Haya de la Torre ou à la délivrance d’un sauf-conduit. Son intérêt portait plus simplement sur l’interprétation des dispositions de la Convention de La Havane relative au droit d’asile à laquelle Cuba était Partie67.

41. Or, c’est à juste titre que le Juge Oda a souligné que :

« [s]i l’interprétation d’une convention par la Cour intéresse forcément un État partie à cet instrument, quoique non partie à l’instance, il semble qu’il n’y ait aucune raison valable de penser que l’interprétation par la Cour des principes et règles de droit international [coutumier] présente moins d’intérêt pour les États. »68


La jurisprudence témoigne d’un résultat qui, s’il n’est pas absurde, paraît à tout le moins étrange. Un État Partie à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, par exemple, pourra toujours, en vertu de l’article 63 du Statut, intervenir dans une affaire de délimitation maritime qui doit être décidée conformément aux dispositions de ce traité. Quelle que soit sa situation géographique, peu importe qu’il n’ait même pas de littoral, cet État pourra intervenir dans le procès pour faire part de son interprétation des normes conventionnelles pertinentes. En revanche, un État tiers tel que Malte dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), c’est-à-dire un État qui se situe dans un contexte géographique proche de celui des Parties, ne pourra en aucun cas justifier son intervention dans le procès sur la base uniquement d’un intérêt pour le contenu des règles et principes du droit de la délimitation maritime coutumier.

42. Comme le Juge Oda, nous ne voyons pas de raisons qui rendraient l’intérêt pour l’interprétation du droit conventionnel plus digne de protection que celui pour le contenu du droit international coutumier. Ce nonobstant, nous pourrions émettre l’hypothèse selon laquelle cette antinomie entre les intérêts protégés par ces deux dispositions serait le corollaire logique d’une autre dissimilitude entre, cette fois-ci, les buts poursuivis par les intervenants au sens de ces deux dispositions. D’après un courant jurisprudentiel et doctrinal69, l’intervenant selon l’article 62, contrairement à celui au sens de l’article 63, introduirait un différend dans le procès et, par conséquent, ferait valoir des revendications concrètes à l’encontre des Parties originaires. Si tel était le seul but admis par la jurisprudence, alors on pourrait peut-être justifier cette différence de traitement. Or, il importe de souligner que c’est la Chambre saisie de l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras), soit la Chambre qui conférera à l’intervenant au sens de l’article 62 un rôle étroit, proche de celui de l’intervenant selon l’article 63, qui la première a nié explicitement que l’intérêt pour le contenu du droit international coutumier puisse justifier, en tant que tel, l’intervention dans le procès70.




2. L’intérêt d’ordre juridique confronté à la revendication de droits subjectifs et à l’intérêt pour le droit objectif


43. Dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), le Vice-Président Sette-Camara se demandait, « [q]u’est ce qu’un intérêt d’ordre juridique, sinon l’allégation d’un droit ? »71 Du même avis, le Juge Ago soulignait qu’il « n’est pas autre chose qu’un droit »72. Ainsi, un intérêt d’ordre juridique, loin de constituer une catégorie à part, se confondrait dans l’esprit de ces deux juges jusqu’à ne plus pouvoir être distingué d’un droit subjectif. Or, l’intérêt pour le contenu du droit international coutumier est un intérêt pour le droit dit objectif, c’est-à-dire le droit compris comme ensemble de normes régissant les rapports entre les sujets internationaux ; il n’équivaut nullement à la revendication, par l’État souhaitant intervenir, d’un droit concret lui appartenant qui serait en cause dans le procès.

44. Si les travaux du comité consultatif chargé d’élaborer le Statut de la Cour permanente de Justice internationale ne permettent pas de déterminer ce qu’est un intérêt d’ordre juridique, il semblerait que ce comité ait toutefois voulu créer un concept autonome, à mi-chemin des notions d’intérêt et de droit. La notion d’intérêt juridique, que Wadie Farag qualifiera de « monstre presque indéfinissable »73, fut en effet une solution de compromis adoptée lors des discussions portant sur l’intérêt qui justifierait un droit d’intervention en dehors du cas particulier des traités multilatéraux. Pour certains, « des intérêts légitimes »74 ou un simple « intérêt », voire des « intérêts »75, du tiers suffisaient, alors que pour le Président, le baron Descamps, une atteinte « à ses droits » était requise76. C’est pour cette raison que le Président proposa la nouvelle formule de compromis ; qu’il soit parvenu ou non à créer une notion à part, c’est tout l’enjeu de la question, mais la jurisprudence récente suggère que non.

45. Dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), la Cour a déclaré au sujet des requêtes à fin d’intervention hondurienne et costaricienne qu’un intérêt d’ordre juridique, au sens de l’article 62 du Statut, est un intérêt qui « doit faire l’objet d’une prétention concrète et réelle […] fondée sur le droit »77. Dans cette affaire, le Costa Rica et le Honduras n’avaient pas invoqué un intérêt pour le contenu du droit de la délimitation maritime, mais la définition mise en avant dans les jugements de 2011 ne paraît pas compatible avec l’expression d’un intérêt pour le droit objectif.

46. Un intérêt pour le contenu du droit international n’est pas concret, mais par essence général et abstrait. Le paradoxe tient du fait que, dans ses décisions de 2011, la Cour s’est efforcée de distinguer la notion d’intérêt d’ordre juridique de celle de droit, tout en donnant une définition étroite de la première qui, au final, semble la priver de toute autonomie. Ainsi, dans un premier temps, la Cour a souligné que « [l]’État qui cherche à intervenir en tant que non-partie n’a […] pas à établir qu’un de ses droits serait susceptible d’être affecté ; il est suffisant pour cet État d’établir que son intérêt d’ordre juridique pourrait être affecté »78. Dans un deuxième temps, elle s’est toutefois empressée de donner la définition susmentionnée qui, conformément à l’opinion exprimée auparavant par les juges Ago et Sette-Camara, ne peut que difficilement être divorcée de celle de droit subjectif. Rien ne reste a priori de la prétendue différence entre un droit « qui serait susceptible d’être affecté » et un intérêt d’ordre juridique qui « pourrait être affecté »79.

47. D’après le Juge Al-Khasawneh, il n’en pouvait aller autrement : « le raisonnement juridique n’admettant pas de notion hybride qui ne serait ni un droit ni un intérêt » contrairement à ce que pouvait laisser entendre la « malheureuse expression » que le comité avait « concoctée » en guise de « solution de compromis »80. Le Juge Keith, « se demand[ant] si la Cour op[érait] une véritable distinction », a suggéré que celle-ci « n’[était] pas sans poser problème » et que, tout au plus, elle « ne jou[ait] qu’un rôle mineur »81.

48. Et pourtant, en admettant l’intervention de l’État qui invoque un intérêt pour le contenu du droit international coutumier, ou en d’autres termes un intérêt pour le droit objectif, la jurisprudence aurait eu le mérite de reconnaître une certaine autonomie à la notion d’intérêt d’ordre juridique. Toujours dans le cadre de l’élaboration du Statut de la devancière de la Cour, il importe de mettre en exergue les positions des représentants français et britannique puisqu’elles auraient pu justifier une conception plus large de l’intérêt justifiant l’intervention.

49. Ainsi, dans son rapport du 3 août 1920, le représentant de la France, Léon Bourgeois, consacra l’un des neuf « points fondamentaux », qu’il avait identifiés dans le projet relatif à l’élaboration dudit Statut, à la problématique du droit d’intervention et, plus précisément :

« à la question de savoir si le fait que le principe impliqué dans un jugement pourra affecter le développement du droit international dans une direction qui paraît à tel ou tel État indésirable, pou[vait] constituer pour lui une base suffisante pour intervenir d’une façon ou d’une autre afin de faire valoir ses opinions divergentes au sujet de ce principe. »82


Cette question met en exergue l’intérêt de l’État tiers pour le contenu du droit international, qu’il soit conventionnel ou coutumier, et son développement. D’après Léon Bourgeois, qui s’appuyait également sur une déclaration du représentant britannique Arthur Balfour83 :

« il pourrait se produire qu’un cas qui a l’air peu important en lui-même, soit soumis à la juridiction de la Cour et que la Cour prenne au sujet de ce cas une décision énonçant certains principes de droit international qui, s’ils étaient appliqués à d’autres pays, modifieraient complètement les principes de droit traditionnel dans ce pays et qui, par là, pourraient avoir des conséquences graves. On s’est demandé si, en vue d’une telle hypothèse, il ne devrait pas être donné aux États non partie en cause le droit d’intervenir au procès dans l’intérêt de l’harmonieux développement du droit et d’exercer autrement après la clôture du procès, dans le même intérêt, une influence sur le futur développement du droit. Pareille action de la part d’un État non partie en litige aurait en outre l’avantage d’attirer l’attention sur la difficulté qu’il y aurait à faire accepter par certains États tel ou tel nouveau développement de la jurisprudence. »84


50. Lors de la préparation du premier Règlement de la Cour permanente de Justice internationale, l’essentiel du débat porta sur la problématique de la base de compétence, c’est-à-dire la question de savoir si un État tiers peut intervenir dans un procès en l’absence du consentement des Parties85. Cette problématique, si elle est sans doute importante, a malheureusement diverti l’attention des juges d’autres questions fondamentales, telles que celles du but de l’intervention et de la notion d’intérêt d’ordre juridique.

51. Le Juge Finlay fit toutefois valoir, dans la droite ligne des propos tenus par Arthur Balfour et Léon Bourgeois, « que les États p[ouvaien]t être intéressés à un procès, non seulement parce que leurs droits propres y [étaient] en cause, mais aussi en raison des effets qui résulte[raie]nt des décisions de la Cour, au point de vue du droit en général »86. Le Président Loder, qui ne manquait pas de faire référence au rapport établi par Léon Bourgeois, appuyait ces propos87. Mais le Juge Anzilotti, en revanche, considérait qu’un « intérêt au point de vue du droit international » ne saurait suffire, et que l’article 62 « envisage[rait] seulement l’éventualité où l’État qui désire intervenir, a un véritable droit dans la question litigieuse »88. Dans son résumé de la discussion antérieure au sujet de la question du droit d’intervention, le Juge Beichmann distinguait la revendication par le tiers d’un « droit subjectif » de l’« intérêt à ne pas voir établies, au sujet de règles à appliquer, des vues contraires » aux siennes89. Si ce dernier « pou[vait] suffire, au moins dans les cas prévus dans l’article 63 », la question « restait ouverte » eu égard à l’article 6290.

52. La jurisprudence a, en définitive, claqué cette porte et il faut donc tirer une leçon de ce rejet. Si l’intérêt d’ordre juridique se confond jusqu’à ne plus pouvoir être différencié de la revendication d’un droit subjectif, il faut bien convenir que l’article 63, qui après tout ne dit rien quant à la nature de l’intérêt qu’il protège, pourrait concerner un intérêt d’ordre matériel et non pas juridique. En effet, de deux choses l’une, soit l’intérêt pour le droit international coutumier est d’ordre juridique, et alors il faut considérer que la jurisprudence est incohérente, soit cet intérêt est d’ordre matériel, mais alors il en découle, inéluctablement, qu’il en va de même de l’intérêt pour l’interprétation d’une disposition conventionnelle tel que protégé par l’article 63. Ainsi, contrairement à ce qu’on lit parfois91, l’intervention au sens de cette disposition, loin de protéger un intérêt juridique, concernerait un intérêt présumé d’une tout autre nature. L’article 63 permettrait à un État tiers d’intervenir dans un procès alors même que son intérêt est de nature politique, voire stratégique, et non pas à proprement parler juridique. Ce qui choque au final n’est pas nécessairement la définition restrictive de l’intérêt d’ordre juridique qui a été retenue dans la jurisprudence relative à l’article 62, mais plutôt l’intérêt, particulièrement lâche, qui justifie l’intervention selon l’article 63 du Statut.




3. L’identification du contenu du droit de la délimitation maritime ne met pas en cause les intérêts juridiques du tiers


53. Pour conclure, il faut souligner que l’intérêt pour le droit de la délimitation maritime n’est pas un intérêt d’ordre juridique au sens de l’article 62 du Statut de la Cour. De manière plus générale, l’intérêt pour le contenu du droit international coutumier ne peut, en tant que tel, justifier une requête à fin d’intervention dans la mesure où cet intérêt, bien qu’il soit fondé sur le droit objectif, n’est pas concret tel que requis par la jurisprudence92. L’analyse de celle-ci témoigne du fait que la notion d’intérêt d’ordre juridique, si elle a jamais eu de véritable autonomie, n’en a plus à l’heure actuelle. Un intérêt d’ordre juridique n’est rien d’autre que la revendication d’un droit subjectif.






B. – Le chevauchement des projections côtières : la délimitation maritime empiétant sur les espaces susceptibles d’appartenir au tiers


54. Qui dit État tiers au procès de délimitation maritime, dit avant tout risque d’empiéter sur les espaces susceptibles d’appartenir à ce dernier. L’empiétement se produit lorsque, avant d’atteindre l’extrémité de la délimitation retenue par la Cour ou un tribunal, ce sont les espaces maritimes d’un État tiers, et non plus ceux des Parties, qui risquent d’être présents de chaque côté de la ligne. Le problème tient du fait que les juges et arbitres, soit ignorent les revendications de l’État tiers, soit ne sont pas à même d’apprécier leur bien-fondé. C’est une chose, en effet, que d’être informé d’une revendication, c’en est une autre que de savoir à partir d’où celle-ci cesse, pour ainsi dire, d’être seulement une revendication pour devenir une prétention conforme au droit.

55. Il faut souligner qu’empiéter ne revient pas à tracer une délimitation maritime entre l’État tiers et l’une, voire chacune, des Parties à l’instance. Nous ne sommes pas ici concernés par l’hypothèse du tribunal qui, après avoir délimité les espaces relevant des Parties, s’attellerait également à résoudre les différends maritimes impliquant directement l’État tiers. Cette hypothèse, bien qu’elle puisse paraître abracadabrante, s’est produite dans l’arbitrage relatif à la frontière terrestre entre la Guyane britannique et le Venezuela93. Dans ce qui constitue de toute évidence « un dépassement de pouvoir pur et simple »94, le Tribunal arbitral a entrepris de décrire la frontière, non seulement entre les Parties, mais aussi entre la Guyane britannique et le Brésil, c’est-à-dire un tiers par rapport à l’arbitrage. En effet, lorsque la sentence de 1899 décrit la frontière au-delà du mont Roraima, faisant référence au thalweg des rivières Cutinga et Takoutou, à la ligne de faîte des monts Akarai et, enfin, à la source du Corentin, soit la rivière Cutaro, nous sommes manifestement, et cela depuis un bon moment, à la frontière brésilienne95.

56. Le risque d’empiétement est la conséquence inéluctable du fait que le droit de la mer fait des projections côtières, avant tout celles fondées sur la distance, le titre des États côtiers sur les espaces maritimes. Dans la mesure où ces États peuvent, en particulier, revendiquer des espaces situés jusqu’à 200 milles marins de leurs côtes, tels que la zone économique exclusive ou le plateau continental, il s’ensuit qu’il est rare que seulement deux d’entre eux soient intéressés par un espace maritime donné. Bien au contraire, il arrive souvent que trois, voire quatre, projections côtières se chevauchent l’une l’autre sur un même espace, et cela dans n’importe quelle région du monde, et pas seulement dans les mers dites fermées ou semi-fermées96.

57. La problématique de l’empiétement nous suit de près tout au long de cet ouvrage. Rien que dans cette deuxième section, elle revient plus ou moins directement lorsqu’il sera question, d’une part, de déterminer si un point triple peut être fixé par voie bilatérale97 et, d’autre part, de vérifier si les espaces susceptibles d’appartenir à un État tiers doivent être exclus de la zone pertinente aux fins de délimiter98. Plus loin dans ce chapitre, nous nous demanderons si l’on peut concevoir qu’un tiers puisse uniquement faire valoir des prétentions à l’encontre d’une des Parties au procès. C’est dire que, pour l’instant, nous laisserons de côté le cas de l’État tiers qui, étant lié à l’une des Parties à la procédure par une délimitation maritime antérieure, ne pourrait pas revendiquer les espaces situés au-delà de celle-ci, du moins pas vis-à-vis de cette Partie99. Pour le moment, nous traiterons uniquement de l’hypothèse du tiers qui, n’ayant souscrit aucune délimitation avec les Parties à l’instance, ou du moins aucune délimitation complète, peut faire valoir des prétentions eu égard des deux Parties au procès. Enfin, il importe de souligner que c’est dans le chapitre deuxième que nous vérifierons si, dans les différends maritimes et territoriaux, la problématique de l’empiétement justifie une restriction de l’exercice de la compétence dans des termes identiques ou proches du principe dit de l’Or monétaire100.

58. À présent, il s’agit de déterminer si l’empiétement met en cause les intérêts juridiques de l’État tiers (1.) et, si tel est cas, jusqu’où la Cour et les tribunaux peuvent délimiter en présence des projections côtières dudit tiers (2.).


1. La délimitation maritime qui risque d’empiéter sur les espaces maritimes du tiers met, inévitablement, en cause ses intérêts juridiques


59. C’est une tâche difficile que de contester que la délimitation maritime, qui risque d’empiéter sur les espaces appartenant à l’État tiers, ne met pas en cause les intérêts juridiques de ce dernier. Tout compte fait, nombre d’arguments qui sont invoqués pour tenir en échec des requêtes à fin d’intervention, telles que celles de Malte et de l’Italie, ne supposent nullement de prouver que l’empiétement n’affecte pas leurs intérêts juridiques. Bien au contraire, c’est révélateur que de constater que les Parties s’attellent le plus souvent à démontrer qu’il n’y a pas de risque d’empiétement, plutôt que d’affirmer que celui-ci ne saurait de toute manière mettre en cause les intérêts juridiques du tiers.

60. L’argument le plus simple revient à dire que les délimitations ne peuvent empiéter sur les espaces revendiqués par les États tiers car la Cour et les tribunaux sont uniquement compétents pour identifier les espaces maritimes relevant des Parties aux procès. Mais il s’agit là, de toute évidence, d’une pétition de principe, voire d’un argument qui frôle la circularité, puisque le problème tient justement du fait que les juges et arbitres ne savent pas d’ordinaire où terminent les espaces appartenant aux Parties et où débutent ceux relevant des États tiers. Dès lors, peu importe que, dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), la Tunisie ait souligné qu’il n’y avait pas de risque pour Malte étant donné que les Parties avaient toutes deux demandé à la Cour d’arrêter la délimitation avant que celle-ci ne pénètre dans son plateau continental101. Comme l’a dit Sir Elihu Lauterpacht, développant les propos de l’agent maltais102 :

« [a]vec tout le respect dû aux observations tunisiennes et aux conclusions qu’elles reflètent, de telles déclarations ne font qu’éluder le problème auquel la Cour est confrontée. La question est la suivante : Malte a-t-elle un intérêt d’ordre juridique susceptible d’être mis en cause par la procédure ? On ne peut s’empêcher de répondre positivement en prétendant que la ligne qui découlera de la procédure principale ne s’étendra pas aux espaces disputés avec Malte. La question demeurera toujours : où faut-il arrêter la ligne entre la Tunisie et la Libye si elle se doit de ne pas empiéter sur les espaces maltais ? »103


61. Dans la droite ligne des stratégies visant à conjurer l’empiétement, la Tunisie a eu recours à un autre argument. Sir Robert Jennings a ainsi souligné que :

« Malte a tenu à affirmer qu’il était “dénué de sens”, […] de dire que ses intérêts sont préservés par la limitation que le compromis a imposée à la décision de la Cour. Comment savoir, a demandé le docteur Mizzi […], où ce point sera atteint sans se prononcer sur la question du titre maltais sur le plateau continental ? Eh bien, que cela eût été correct ou non lorsque le procureur général s’est exprimé, tel n’est plus le cas désormais. Tout ce que doit faire la Cour pour répondre à cette question revient à consulter la carte de M. Lauterpacht ainsi que son commentaire quant à l’étendue et le fondement des prétentions maltaises et le rejet des revendications des deux Parties. M. Lauterpacht a fait preuve de minutie au sujet des espaces dans lesquels, selon ses propres mots […], “les prétentions et intérêts libyens, maltais et tunisiens se rencontrent et se chevauchent clairement”. Il ne les a pas seulement décrits, mais les a illustrés sur la carte. “Car”, a dit M. Lauterpacht, “La question demeurera toujours : où faut-il arrêter la ligne entre la Tunisie et la Libye si elle se doit de ne pas empiéter sur les espaces maltais ?” Mais il nous a dit dans les termes les plus clairs où la ligne doit, d’après Malte, s’arrêter. »104


Ce raisonnement est à l’origine du débat, encore d’actualité, quant à l’utilité ou la futilité d’admettre l’intervention une fois la procédure relative à son admission achevée. La question est de savoir si, tout compte fait, le simple dépôt d’une requête aux fins d’intervenir, combiné à la tenue de plaidoiries concernant son éventuelle admission, ne suffit pas à informer la Cour des intérêts juridiques de l’État tiers de sorte que le but préventif recherché par ce dernier serait déjà atteint à ce stade sans nul besoin d’autoriser l’intervention. Nous reviendrons en détail sur cette question dans le chapitre troisième consacré à l’intervenant non-Partie105. Pour l’instant, il suffit de souligner que cet argument, loin de réfuter l’existence d’intérêts juridiques maltais dans la zone de chevauchement des prétentions, semble en pratique reconnaître lesdits intérêts, voire même inviter la Cour à restreindre le champ géographique de sa décision de manière à ne pas les mettre en cause.

62. Le dernier argument qu’il convient de mentionner est celui tiré du principe de l’effet relatif de la chose jugée. Il s’agit cependant d’un raisonnement qui sous-entend, somme toute, qu’aucun intérêt juridique ne saurait être affecté par une décision internationale. Ainsi, les intérêts juridiques des États tiers ne seraient jamais en cause puisque les décisions, comme d’ailleurs les traités, sont res inter alios acta. À ce sujet, il convient encore une fois de souligner que cet argument ne nie pas l’existence des intérêts juridiques de l’État tiers dans les espaces où ses projections côtières se chevauchent à celles des Parties. Bien au contraire, l’argument consiste seulement à affirmer que lesdits intérêts, indépendamment de leur existence, ne peuvent être affectés puisque les décisions ne sont obligatoires que pour les Parties.

63. La doctrine ne s’y est pas trompée lorsqu’elle a affirmé qu’un tel raisonnement prive l’intervention au sens de l’article 62 du Statut de toute pertinence106. Celui-ci revient à confondre la notion d’intérêt juridique en cause dans le procès avec le problème de l’opposabilité de la chose jugée au-delà du cercle des Parties. En effet, même dans l’hypothèse particulière où c’est l’objet de la décision, c’est-à-dire son dispositif et non seulement sa motivation, qui porte sur les intérêts juridiques de l’État tiers, force est de constater que le jugement n’est en aucun cas obligatoire pour ledit tiers. C’est donc demander l’impossible que de prétendre de celui qui souhaite intervenir dans le procès, qu’il apporte la preuve du fait que la décision adjugera du bien-fondé de ses intérêts juridiques avec effet obligatoire à son égard. L’argument tiré de la relativité de la chose jugée ne permet ni d’empêcher l’intervention, ni de remettre en question l’existence d’États tiers dont les intérêts juridiques risquent d’être affectés par une décision. Qu’il s’agisse d’une affaire de délimitation maritime, ou d’un quelconque autre procès, le principe de l’effet relatif de la chose jugée ne saurait être pertinent aux fins de déterminer si un intérêt juridique est en cause.

64. Le rejet des requêtes à fin d’intervention maltaise et italienne pourrait faire croire que la Cour, en dépit des concessions implicites dans les arguments susmentionnés, n’a pas considéré que l’empiétement puisse mettre en cause les intérêts juridiques des États tiers. En réalité, tel n’est pas le cas.

65. S’il est vrai que l’arrêt de 1981 relatif à la requête maltaise laisse entendre que cet État n’avait pas un intérêt d’ordre juridique en cause dans le procès, il importe de souligner que la Cour a mis l’accent sur la problématique de l’identification et de l’évaluation des facteurs locaux, et non pas tant sur le chevauchement des revendications et le risque d’empiétement107. Cela n’est pas surprenant du moment où les conseils maltais ont surtout insisté sur ces derniers dans leurs plaidoiries108. Cette stratégie, qui peut paraître surprenante, était en partie justifiée par le mandat restreint conféré à la Cour qui, rappelons-le, ne devait pas procéder à une délimitation proprement dite. Qui plus est, nous verrons ultérieurement que l’argument décisif invoqué par la Cour pour rejeter ladite requête avait apparemment trait à la finalité poursuivie par Malte : « la demande d’intervention n’[était] pas de celles auxquelles la Cour p[ouvait] accéder en vertu de l’article 62 du Statut »109. Ces conclusions prêtent à controverse et mériteront une analyse approfondie le moment venu110. Pour l’instant, il suffit de souligner que la question de l’intérêt maltais découlant du chevauchement des projections n’a pas été examinée dans les détails de sorte qu’il n’est pas aisé d’établir si l’arrêt de 1981 étaye ou ébranle la thèse principale, à savoir que le risque d’empiétement met en cause un intérêt juridique.

66. Or, un an plus tard, la Cour a souligné, dans son arrêt sur le fond rendu dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne) que :

« la longueur de la ligne de délimitation [entre la Libye et la Tunisie] vers le nord-est [était] une question qui n’entr[ait] pas dans la compétence de la Cour en l’espèce, étant donné qu’elle dépendr[ait] de délimitations à convenir avec des États tiers. »111


En recourant pour la première fois à la technique de la flèche directionnelle aux fins de ne pas empiéter sur le plateau continental susceptible d’appartenir à Malte (Croquis no 1), la Cour a non seulement admis que les intérêts juridiques maltais étaient en cause, mais a aussi reconnu ne pas avoir compétence pour indiquer une ligne dans les espaces revendiqués par cet État. En d’autres termes, l’arrêt sur le fond semble confirmer la lecture que nous avons suggérée de la décision relative à la demande d’intervention. La Cour n’aurait donc pas nié en 1981 que le risque d’empiétement met en cause les intérêts juridiques des États tiers aux projections côtières chevauchantes.
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67. L’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte) éclaircit la problématique. Confrontée à l’argumentation de l’Italie qui, contrairement à celle de Malte, faisait du chevauchement des revendications le cheval de bataille attestant de ses intérêts juridiques en cause dans le procès112, la Cour n’a cette fois-ci pas laissé planer de doutes. Au contraire, exception faite de l’opinion précitée du Juge Mbaye113, l’existence dudit intérêt semble avoir fait l’unanimité auprès de la Cour. Pour les juges Schwebel et Sette-Camara, l’existence d’un intérêt juridique italien susceptible d’être affecté par la décision était pratiquement une lapalissade114.

68. En effet, le raisonnement de la Cour, encore une fois rejetant la demande d’intervention, est entièrement fondé sur une prémisse qui, loin de mettre en doute l’existence desdits intérêts, les accepte d’emblée. Pour la Cour, le problème principal tenait du fait qu’il était apparemment impossible de protéger les intérêts juridiques italiens sans en même temps, « de manière expresse ou tacite, en reconnaître la validité et l’étendue »115. Nous reviendrons en détail sur cette question dans le chapitre consacré à l’intervenant non-Partie116. Il importe ici de souligner que la Cour n’a pas nié l’existence d’intérêts juridiques italiens en cause dans le procès. Elle a plutôt considéré que, soit la requête italienne était inadmissible car sa finalité n’était pas conforme à l’article 62 de son Statut, soit son objet était conforme à ladite disposition, mais il fallait alors considérer que cette institution procédurale nécessite de bases de compétence entre l’État intervenant et chacune des Parties au procès, en l’espèce inexistantes117.

69. Le jugement de 1985 sur le fond, que nous examinerons dans la sous-section consacrée à l’établissement de la zone maritime pertinente aux fins de délimiter118, est conforme au précédent maltais. Bien que la Cour n’ait cette fois-ci pas eu recours à la technique de la flèche directionnelle, elle a décidé d’arrêter la ligne avant que celle-ci n’empiète sur les espaces revendiqués par l’Italie aussi bien au sud-est, qu’au sud-ouest, de Malte. Cela témoigne à nouveau du fait que, non seulement l’empiétement met en cause les intérêts juridiques du tiers, mais il justifie une limitation de l’exercice de la compétence (Croquis no 2).
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70. Il est intéressant, toutefois, de souligner que certains juges ont cru discerner une différence entre le cas maltais et celui italien. D’après le Juge Oda, une délimitation entre États adjacents est moins susceptible de mettre en cause les intérêts juridiques d’un État tiers, qu’une délimitation « entre des États qui “se font face”, et dont l’un est le proche voisin de l’État qui demandait à intervenir »119. Cette prétendue distinction, également reprise par le Vice-Président Sette-Camara120, doit cependant être relativisée. Alors certes les intérêts juridiques italiens étaient en cause aux deux extrémités de la délimitation entre la Libye et Malte, alors que ceux de cette dernière étaient susceptibles d’être affectés à une seule extrémité de la délimitation entre la Tunisie et la Libye. Cela ne change en rien le fait que dans les deux affaires l’intérêt juridique des États tiers était strictement le même, c’est-à-dire le risque d’empiétement sur les espaces susceptibles d’appartenir à ces derniers. Il y a tout au plus une différence de degrés entre le cas italien et celui maltais qui, cependant, ne saurait justifier que l’on aboutisse à des conclusions différentes eu égard à ces deux affaires. Affirmer que l’Italie avait un intérêt juridique en cause dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte) revient à reconnaître qu’il en allait nécessairement de même pour Malte dans l’affaire ayant opposé la Tunisie à la Libye.

71. L’arrêt de 1990 relatif à la requête à fin d’intervention du Nicaragua dans l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras) constitue, dans l’optique de cette sous-section, un pas en arrière dans la jurisprudence. En effet, bien que la Chambre ait constaté que le Nicaragua avait un intérêt d’ordre juridique susceptible d’être affecté par la décision concernant le régime juridique applicable au golfe de Fonseca121, elle a en revanche déclaré qu’elle « n’[était] pas convaincue qu’une décision rendue en l’espèce sur le droit applicable à une délimitation des eaux du golfe entre le Honduras et El Salvador ou portant délimitation de ces eaux […], affecterait les intérêts du Nicaragua »122.

72. Certes, en s’abstenant d’indiquer les espaces qu’il revendiquait, le Nicaragua n’a pas facilité la tâche de la Chambre qui justement a déclaré que « [c]’est à l’État demandant à intervenir d’établir que ses intérêts pourraient être affectés par une délimitation »123. Il nous semble néanmoins que le Juge Oda ait eu raison de critiquer cet aspect de la décision124. Le Honduras, soit la seule des deux Parties au procès pour qui il fallait délimiter les espaces maritimes du golfe de Fonseca, avait fait valoir une revendication circonscrite à la partie occidentale dudit golfe qui difficilement pouvait empiéter sur les espaces maritimes susceptibles d’appartenir au Nicaragua125. Il n’empêche que le Juge Oda a souligné à juste titre que cette prétention dépendait largement du bien-fondé, à établir dans ladite affaire, des revendications honduriennes sur certaines formations insulaires situées dans le golfe126. Si les îles de Meanguera et Meanguerita, en particulier, venaient à être reconnues comme appartenant à El Salvador, ce qui s’est avéré être le cas127, il aurait été fort difficile pour le Honduras de maintenir sa revendication circonscrite au secteur occidental du golfe de Fonseca. Bien au contraire, une délimitation hypothétique des espaces appartenant respectivement à El Salvador et au Honduras se serait probablement dirigée vers les côtes nicaraguayennes et donc le secteur oriental susceptible d’appartenir à cet État tiers, comme le laisse transparaître la ligne d’équidistance ci-dessous (Croquis no 3).
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73. Encore une fois ce précédent ne suggère aucunement que le tracé d’une délimitation maritime qui empiéterait sur les espaces susceptibles d’appartenir à un État tiers n’affecte pas les intérêts juridiques de ce dernier. Le raisonnement de la Chambre justifiant le rejet de la requête à fin d’intervention sur ce point est plutôt fondé sur le fait que le Nicaragua n’était pas parvenu à démontrer l’existence d’un tel risque. Comme le Nicaragua et le Juge Oda, nous considérons cependant que le risque d’empiétement était « évident » de sorte que l’exigence en termes d’argumentation ne pouvait être particulièrement élevée128. S’il est vrai que, en s’abstenant de décrire l’étendue de ses intérêts dans le golfe de Fonseca, le Nicaragua a fait preuve d’une certaine négligence, nous verrons ultérieurement que cette stratégie était dans une certaine mesure compréhensible. Trop en dire aurait pu pousser la Chambre à considérer que l’objet de l’intervention avait déjà été atteint par la procédure relative à l’admission de ladite requête, que la finalité poursuivie par le Nicaragua n’était pas conforme au statut de la Cour ou, encore, que ladite requête nécessitait des bases de compétence entre le Nicaragua et les deux Parties à l’instance129. En d’autres termes, il était difficile pour le Nicaragua, qui ne disposait pas desdites bases de compétence avec les Parties au procès, de ne pas tomber dans le guet-apens échafaudé par la Cour dans son arrêt de 1984 relatif à la requête italienne130.

74. L’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria constitue un tournant important dans la jurisprudence de la Cour. Déjà dans l’arrêt de 1998 relatif aux exceptions préliminaires soulevées par le Nigeria, la Cour avait mis en exergue le fait que la délimitation « finira[it] par atteindre les zones maritimes dans lesquelles les droits et intérêts du Cameroun et du Nigeria chevaucher[aie]nt ceux d’États tiers » et que, dès lors, « les droits et intérêts d’États tiers ser[aie]nt, semble-t-il, touchés »131. En fait, la Cour était allée même jusqu’à souligner qu’elle :

« ne saurait exclure que l’arrêt demandé par le Cameroun puisse avoir sur les droits et intérêts des États tiers une incidence telle que la Cour serait empêchée de rendre sa décision en l’absence de ces États, auquel cas la huitième exception préliminaire du Nigeria devrait être retenue, tout au moins en partie. »132


75. C’est donc sans trop de surprise que dans son ordonnance de 1999, la Cour a pour la première fois autorisé un État tiers, soit la Guinée équatoriale, à intervenir dans un différend de délimitation maritime. Se contentant de résumer la position des Parties et de cette dernière, elle conclut à l’unanimité que « la Guinée équatoriale a[vait] suffisamment établi qu’elle a[vait] un intérêt d’ordre juridique susceptible d’être affecté par un arrêt que la Cour rendrait aux fins de déterminer la frontière maritime entre le Cameroun et le Nigeria »133. Ce faisant, la Cour n’a cherché aucunement à définir la nature de l’intérêt juridique en cause, mais il va de soi qu’il s’agissait du risque de pénétrer dans les espaces susceptibles d’appartenir à cet État. Compte tenu de l’objet limité de l’intervention guinéo-équatorienne, la Cour ne précisera pas dans le jugement sur le fond l’emplacement du point triple entre la Guinée équatoriale et les deux Parties au procès. Au contraire, elle aura pour la énième fois recours à la technique de la flèche directionnelle, évitant ainsi d’empiéter sur les espaces susceptibles d’appartenir à cet État (Croquis no 4).

76. La jurisprudence que nous avons jusqu’à présent examinée suffit à démontrer que l’empiétement met en cause les intérêts juridiques de l’État tiers aux projections côtières chevauchantes. Après tout, comme le dit l’Italie, nous sommes :

« dans un cas tout à fait classique d’intervention en droit judiciaire […] où l’intervention [devant les juridictions internes], en pratique, est toujours admise : celle où l’intervenant excipe des droits de véritable dominus de la chose en litige, ou d’une partie de cette chose. »134


S’il est vrai que la requête guinéo-équatorienne a été la seule jusqu’à présent à avoir été admise dans un différend de délimitation maritime, force est de constater que la technique de la flèche directionnelle fait désormais légion. Qu’il s’agisse de la mer Noire, de celle des Caraïbes ou, par exemple, du golfe Persique, la Cour précise qu’il s’agit d’arrêter la ligne avant que celle-ci n’empiète sur les espaces susceptibles d’appartenir à des États tiers135 ; ceci est bien évidemment plus facile à dire qu’à faire, car le problème est justement de savoir jusqu’où il est possible de délimiter sans mettre en cause les intérêts juridiques desdits tiers.
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2. Jusqu’où délimiter en présence d’un État tiers ?


77. C’est une question à laquelle il est difficile d’apporter une réponse générale. Tout compte fait, il existe uniquement trois hypothèses dans lesquelles la Cour ou un tribunal peut garantir que sa décision n’empiétera pas sur les espaces susceptibles d’appartenir à l’État tiers.

78. La première revient à s’enquérir, d’une manière ou d’une autre, des revendications dudit État, pour après les respecter dans leur intégralité. Suite à la requête à fin d’intervention italienne, la Cour a refusé, dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), d’indiquer une ligne dans les espaces convoités par cet État. De même, dans l’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, après avoir en quelque sorte encouragé le dépôt de la requête guinéo-équatorienne au stade des exceptions préliminaires136, la Cour a arrêté la délimitation avant que celle-ci ne pénètre dans les espaces revendiqués par la Guinée équatoriale.

79. Une deuxième hypothèse, qui jusqu’à présent n’a jamais eu lieu, revient à contourner la problématique de l’empiétement en procédant tout simplement à la fixation du point triple. Pour cela, il faut toutefois que l’État tiers juridiquement intéressé ait déposé une requête à fin d’intervention en qualité de Partie137, voire qu’il ait lui-même introduit une ou deux affaires additionnelles et que celles-ci aient été jointes à l’instance antérieure conformément, par exemple, à l’article 47 du Règlement de la Cour138. Bien évidemment, dans cette hypothèse, nous ne sommes plus confrontés à un État tiers, mais à trois Parties qui ont consenti à ce que la Cour détermine le point triple.

80. La troisième hypothèse, contrairement aux deux premières, ne dépend pas de la conduite du tiers intéressé. Il s’agit pour la Cour ou le tribunal, non plus de protéger des revendications qu’il ignore, mais plutôt de respecter l’entièreté des projections côtières dudit tiers ou, en d’autres termes, d’arrêter la délimitation maritime avant que celle-ci ne puisse entrer dans les espaces vis-à-vis desquels le droit international confère un titre à cet État. Cela signifie concrètement que, pour ce qui est du plateau continental et de la zone économique exclusive, l’État tiers disposerait d’un intérêt juridique jusqu’à 200 milles marins de ses côtes indépendamment du fait que les espaces maritimes en question seraient situés, au moins en partie, à des distances des Parties au procès amplement inférieures à celles dudit tiers. Il va de soi qu’une telle approche, extrêmement protectrice des intérêts du tiers, risquerait d’empêcher le tracé de nombreuses délimitations maritimes ou, à tout le moins, de réduire de manière draconienne la compétence susceptible d’être exercée par la Cour et les autres tribunaux.

81. La jurisprudence témoigne du fait que, lorsqu’il s’agit d’arrêter une délimitation ou de placer une flèche directionnelle, les juges et arbitres ne tiennent pas compte de l’étendue potentielle maximale des titres des États tiers. De même, s’il est vrai que le plus souvent la Cour et les tribunaux respectent l’intégralité des revendications dont ils ont eu vent, force est de constater que, lors de la deuxième étape de l’affaire ayant opposé l’Érythrée au Yémen, le Tribunal arbitral chargé de résoudre ce différend a certes pris en considération les prétentions saoudiennes, mais n’a toutefois pas considéré qu’il était tenu de rester en deçà de la zone d’intérêt revendiquée par l’Arabie Saoudite. Bien au contraire, celui-ci a estimé qu’il pouvait procéder à une délimitation au nord du parallèle de latitude qui, d’après une lettre envoyée par ce tiers au greffier, devait constituer la limite septentrionale de la zone de délimitation entre les Parties à l’instance139. Il n’a pas considéré, en revanche, qu’il était en mesure de délimiter jusqu’au 16e parallèle nord, comme l’y invitait le Yémen (Croquis no 5)140. Ainsi, il y a lieu de penser que, en présence notamment de revendications excessives, les juges et arbitres ne sont pas tenus d’arrêter la délimitation avant que celle-ci n’empiète sur lesdites prétentions141.

82. Lorsque la Cour et les tribunaux ne connaissent pas les revendications du tiers ou que lesdites prétentions ne paraissent pas plausibles, la question de savoir jusqu’où ils peuvent délimiter demeure épineuse. Coalther Lathrop, conseil du Costa Rica dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), a distingué, à l’aide d’une métaphore, les flèches qui « transpercent », « traditionnellement des armes » qui « sont difficiles à retirer et tendent à laisser une cicatrice », des flèches « qui pointent dans un sens donné » et « nous indiquent la direction à suivre »142. Les premières affectent les intérêts juridiques du tiers, alors que les deuxièmes préservent lesdits intérêts. D’après lui, seul l’État tiers dispose des informations nécessaires permettant à la Cour de placer une flèche « inoffensive » en lieu et place d’une flèche « dangereuse »143. C’est pourquoi, il n’apporte pas de réponse à la question de savoir : où faut-il placer une flèche lorsque l’État tiers ne se manifeste pas ?
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83. Pour Paolo Palchetti, il faut avoir recours à « des critères présomptifs », un tel critère étant notamment celui de la proximité ; « la Cour devrait alors s’abstenir de déterminer le cours de la frontière maritime entre les États parties à partir du moment où cette ligne est plus près des côtes de l’État tiers que de celles des États parties. »144 En effet, il faut bien souligner que les juges et arbitres ont tendance à arrêter les délimitations avant que celles-ci ne pénètrent dans des espaces situés à plus faible proximité des côtes de l’État tiers qu’ils ne le sont de celles des Parties. Il ne faut cependant pas oublier que, si l’équidistance constitue l’alpha, soit la première étape du processus de délimitation, elle ne constitue pas nécessairement l’oméga, soit l’aboutissement dudit processus. En fonction des circonstances, et notamment de celles géographiques, la Cour ou le tribunal devrait arrêter son tracé plus ou moins en deçà des lignes équidistantes des côtes de l’État tiers et de chacune des côtes des Parties au procès. Puisque la longueur des côtes pertinentes aux fins de délimiter occupe une place prééminente dans le procès de délimitation, il en découle que la longueur du littoral de l’État tiers peut donner d’importantes indications aux juges et arbitres. Mais puisque les circonstances pertinentes non géographiques, telles que la conduite des États intéressés, ont également un rôle à jouer dans le procès de délimitation maritime, et que celles-ci sont difficilement discernables lorsque l’État tiers se tait, il s’ensuit que le risque d’empiétement ne peut être évalué uniquement à l’aune d’une comparaison entre les longueurs respectives des côtes des États intéressés. Il va sans dire que l’intervention de l’État tiers devrait, pour ces motifs, être encouragée puisque c’est cette procédure incidente qui permet, à tout le moins, d’informer la Cour des prétentions de cet État.






C. – La délimitation maritime mettant les délimitations antérieures en question : la permutation des rapports de voisinage du tiers


84. C’est une évidence que de constater que l’État qui risque de perdre un rapport de voisinage, en raison d’un procès auquel il n’est pas Partie, est particulièrement intéressé par la délimitation maritime pendante. Dans l’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, la Guinée équatoriale affirmait que la position « radicale » du Cameroun avait pour conséquence de « nie[r] l’existence d’un rapport frontalier historique entre la Guinée équatoriale et le Nigeria »145. De manière similaire, le Costa Rica soulignait, dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), que les prétentions du Nicaragua avaient, parmi de nombreux effets, « celui d’éliminer toute frontière maritime » entre lui-même et la Colombie dans la mer des Caraïbes146. L’élimination d’un rapport de voisinage allant toujours de pair avec l’établissement d’une nouvelle relation entre deux nouveaux voisins, nous parlerons de permutation de rapports de voisinage.

85. La permutation ne présuppose ni la disparition complète d’une relation, ni l’apparition d’une relation totalement inédite dans le sens où les deux nouveaux voisins n’auraient auparavant partagé aucun rapport de voisinage. Ainsi, les prétentions du Nicaragua, dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), n’avaient pas pour conséquence d’éliminer complètement le rapport de voisinage entre, d’une part, la Colombie et, d’autre part, le Panama147. Celui-ci était en effet préservé à l’est de la ligne de délimitation revendiquée par le Nicaragua. En revanche, la prétention nicaraguayenne avait bien pour conséquence de priver intégralement le Costa Rica et la Colombie d’une relation de voisinage dans la mer des Caraïbes148. Ce nonobstant, la nouvelle relation entre le Nicaragua et le Costa Rica n’était pas à proprement parler inédite puisque ces deux États devaient d’ores et déjà procéder à une délimitation à proximité de leurs côtes adjacentes (Croquis no 6).

86. Si ces précédents attestent du fait que la permutation des rapports de voisinage peut mettre en question des délimitations entérinées par voie d’accord, il arrive parfois que la relation susceptible d’être éliminée n’ait fait l’objet d’aucune délimitation maritime antérieure. Dans cette situation, l’État tiers a une idée préconçue de l’identité de son voisin, mais n’a pas encore trouvé de compromis satisfaisant avec ce dernier. Si la situation peut a priori paraître moins complexe en raison de l’absence d’un risque imminent d’établissement de délimitations contradictoires, le problème se pose toutefois dans des termes similaires, voire identiques. Cette hypothèse est notamment survenue dans l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras) eu égard à l’éventuelle délimitation des espaces situés à l’intérieur et à l’extérieur du golfe de Fonseca. En effet, les revendications du Honduras avaient pour conséquence de nier l’existence d’un rapport de voisinage entre El Salvador et le Nicaragua, rapport qui n’avait toutefois pas été entériné par voie conventionnelle, puisqu’elles présupposaient la présence d’un couloir hondurien enserré entre les espaces maritimes de ces deux États (Croquis no 7)149.
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87. Peut-on affirmer que la permutation des rapports de voisinage en tant que telle, c’est-à-dire indépendamment de tout empiétement sur les espaces revendiqués par le tiers, met en cause les intérêts juridiques de ce dernier ? Ou bien faut-il considérer que l’État tiers n’a aucun droit de regard quant au choix de son voisin (1.) ? Qu’advient-il des délimitations maritimes antérieures permutées par une décision internationale (2.) ?


1. La permutation des rapports de voisinage ne met pas, en tant que telle, en cause les intérêts juridiques du tiers


88. Nous commencerons par analyser la position des participants dans les procès (i.), avant d’examiner les décisions pertinentes (ii.).


i. Les positions des participants dans les procès

89. Sans surprise, l’État Partie à un procès, dont les revendications ont pour suite logique d’éliminer un rapport de voisinage entre l’autre Partie à celui-ci et un État tiers à la procédure, ne laissera pas entendre que ses prétentions sont susceptibles de mettre en cause les intérêts juridiques de ce dernier. Quand bien même l’existence d’un tel intérêt juridique ne faisait pas obstacle à l’exercice de la compétence par la Cour ou le tribunal, il n’est généralement pas dans son intérêt de concéder que sa prétention est susceptible d’ouvrir les portes du prétoire à un État tiers qui souhaiterait intervenir. Bien au contraire, cet État Partie cherchera parfois à tirer profit de la relation entre les soi-disant voisins. Ainsi, il argumentera que la relation de voisinage mise en exergue par l’État souhaitant intervenir, voire par l’autre Partie à la procédure, ne lui serait non seulement pas opposable, mais témoignerait également de la renonciation erga omnes par l’État tiers à faire valoir des prétentions au-delà de ladite ligne. Ce faisant, l’État Partie affirmera que puisque la délimitation qu’il revendique se situe au-delà des limites apparemment objectives des droits de l’État tiers, sa prétention ne pourra pas mettre en cause les intérêts juridiques de ce dernier. Nous reviendrons en détail sur cet argument dans la sous-section consacrée à l’opposabilité des délimitations négociées150.
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90. Nous avons déjà évoqué le fait que la « ligne équitable » proposée par le Cameroun dans l’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria avait, au moins en partie, pour conséquence d’éliminer la relation de voisinage entre la Guinée équatoriale et le Nigeria151. En fait, le Cameroun avait en cours d’instance révisé, et notamment prolongé, ladite ligne de sorte à mettre également en question une partie des rapports de voisinage entre le Nigeria et Sao Tomé-et-Principe tels que consacrés par leur accord en matière d’exploitation conjointe (Croquis no 8)152. D’après le Cameroun, « les voisins, c’est comme la famille : on les subit, on ne les choisit pas »153. De même, nous avons auparavant mentionné l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie) et les implications de la revendication nicaraguayenne sur les rapports de voisinage entretenus entre, d’une part, la Colombie et, d’autre part, le Panama, le Costa Rica et la Jamaïque.

91. Or, déjà dans l’affaire du Plateau continental (Tunisie/Jamahiriya arabe libyenne), la délimitation revendiquée par la Libye avait pour conséquence de provoquer une permutation partielle des rapports de voisinage entre l’Italie et la Tunisie. En effet, ladite prétention rendait sans objet la section orientale de la délimitation convenue entre la Tunisie et l’Italie située au sud-est des îles de Lampedusa et Linosa (Croquis no 9)154.
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92. De même, le Nicaragua revendiquant, dans l’affaire du Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes, une délimitation se poursuivant jusqu’au banc de Rosalinda, force est de constater que cette prétention rendait le traité convenu entre le Honduras et la Colombie155 sans objet (Croquis no 10)156.

93. Auparavant, dans l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras), c’était le Honduras qui cette fois-ci avait remis en question un rapport de voisinage envisagé par le Nicaragua dans le golfe de Fonseca. Le Honduras laissait entendre que ce qui comptait, au final, était de ne pas empiéter sur les espaces revendiqués par un État tiers. En soulignant que le « seul » impact de ses prétentions était de « déterminer qui est le voisin du Nicaragua aux fins d’une délimitation future »157, le Honduras semblait dévaloriser l’intérêt nicaraguayen. Ce dernier serait purement matériel et non pas un intérêt juridique proprement dit.

94. Que dire des autres Parties à ces procès si ce n’est que, de prime abord, nous pourrions penser qu’elles essayeront de préserver leurs relations de voisinage avec des tiers et que, par conséquent, elles pourraient argumenter que la permutation, en tant que telle, met en cause leurs intérêts juridiques. C’est en tout cas ce qu’a laissé entendre la Colombie lorsqu’elle affirmait, dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), que le traité de 1977 conclu avec le Costa Rica « constitu[ait], en soi, un intérêt d’ordre juridique » justifiant l’intervention de cet État tiers158.
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95. Mais telle n’est pas l’opinion majoritaire. Ainsi, le Nigeria avait certes mis en exergue le fait que les prétentions camerounaises avaient pour suite logique de le priver de toute « relation maritime avec la Guinée équatoriale, voire avec tout autre État du Golfe de Guinée à l’exception du Cameroun »159. Cependant, sa position en faveur de l’intervention de la Guinée équatoriale ne dépendait pas de l’élimination d’un rapport de voisinage avec cette dernière. Comme souligné par le Nigeria, le traité en cause n’était rien d’autre qu’une « simple transaction bilatérale » qui « ne saurait être opposable ni bénéficier à des États tiers » tels que le Cameroun160. En fait, dans son effort consacré à rejeter la thèse de la renonciation erga omnes soulevée par le Cameroun, le Nigeria précisait que ce qui importait vraiment était d’arrêter la ligne de délimitation avant qu’elle n’empiète sur les espaces revendiqués par la Guinée équatoriale161.

96. De même, la Tunisie n’a pas argumenté que la permutation partielle de ses rapports de voisinage avec l’Italie était de nature à mettre en cause les intérêts d’ordre juridique de cette dernière. Elle s’est seulement appuyée sur cette délimitation pour conforter sa position en matière d’accès aux espaces situées au sud-est de Lampedusa ; accès dont la crédibilité était d’après la Tunisie confirmée par le traité de 1971162. Dès lors, le rapport de voisinage était invoqué avec pour objectif, non pas de sauvegarder les intérêts italiens, mais d’asseoir les prétentions tunisiennes. Ici ce n’est pas un État tiers qui tire profit d’une délimitation maritime à laquelle il n’est pas Partie, mais une des Parties à celle-ci qui cherche à l’opposer au tiers, soit en l’espèce la Libye. Là encore, nous reviendrons sur cette stratégie juridictionnelle dans la sous-section consacrée à l’opposabilité des délimitations établies par voie de traités163.

97. Pour ce qui est des État tiers, ces derniers vont généralement argumenter que la permutation de leurs rapports de voisinage met en cause leurs intérêts juridiques. Et pourtant, tel n’est pas toujours le cas, bien au contraire. Certes le Costa Rica avait souligné qu’« il lui [était] impossible de ne pas envisager que toute la base sur laquelle la ligne de 1977 a[vait] été négociée pourrait être anéantie par la création d’une zone d’eaux non-colombiennes juste au nord et à l’est de cette ligne, ce qui viderait de son sens l’accord conclu entre le Costa Rica et la Colombie »164. Cependant, la Cour a pris note, dans son arrêt de 2011, du fait que ce dernier :

« a[vait] néanmoins reconnu, dans sa réponse à une question que lui a[vait] posée un membre de la Cour, que le traité de 1977 ne constituait pas par lui-même un intérêt d’ordre juridique susceptible d’être affecté par la décision de la Cour en l’affaire et qu’il ne cherchait en aucune manière, par le biais de la présente procédure, à ce que la Cour se prononce relativement à cet instrument. »165


Si dès sa requête à fin d’intervention le Costa Rica avait mis l’accent sur le fait que la prétention nicaraguayenne avait pour effet « de vider de son sens l’accord conclu en 1977 »166, celui-ci a souligné à plusieurs reprises que ce n’était pas, pour ainsi dire, la disparition de la délimitation antérieurement convenue avec la Colombie qui, en soi, posait problème. Le Costa Rica était davantage concerné par l’éventualité d’une délimitation des espaces maritimes relevant des Parties au contentieux qui, tout en permutant un rapport de voisinage costaricien, empiéterait sur les espaces que celui-ci revendiquait à l’encontre du Nicaragua au-delà de la délimitation convenue avec la Colombie.

98. La Guinée équatoriale a adopté une approche similaire à celle du Costa Rica pour justifier son intervention dans l’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria. En effet, loin de s’appuyer sur le traité conclu avec le Nigeria en cours d’instance, celle-ci a défini ses intérêts d’ordre juridique à partir d’une ligne d’équidistance tracée entre la côte de Bioko et la côte continentale du Golfe de Guinée qui, en fait, était située du côté nigérian de la ligne convenue en 2000. Ce faisant, elle prouvait que la « ligne équitable » revendiquée par le Cameroun empiétait en grande partie sur des espaces situés à une plus faible distance de ses côtes que de celles des Parties. À une exception près, rien dans les plaidoiries écrites et orales de la Guinée équatoriale ne vient en revanche étayer la thèse selon laquelle la permutation des rapports de voisinage, en tant que telle, mettrait en cause ses intérêts d’ordre juridique167. Suite à la conclusion de l’accord avec le Nigeria en cours de procédure, la position de la Guinée équatoriale n’a tout simplement pas évolué. Elle a continué à définir son intérêt juridique à partir de la ligne médiane et du risque d’empiétement168.

99. Dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), le Honduras a cependant adopté une autre démarche puisqu’il a souligné qu’il avait un intérêt d’ordre juridique « important et spécifique » à ce que le traité de 1986 avec la Colombie « demeure en vigueur »169. De même, dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), l’Italie, qui avait pour l’essentiel justifié son intérêt d’ordre juridique sur la base du chevauchement des prétentions et du risque d’empiétement, a néanmoins affirmé que :

« [u]n autre problème important dans cette zone occidentale est la prétention maltaise à l’encontre de la ligne de démarcation entre l’Italie et la Tunisie qui ressort du traité que l’Ambassadeur Gaja a mentionné. Cette ligne étant l’objet d’un accord international auquel l’Italie est Partie, il y a évidemment un intérêt juridique italien en la matière. »170


Et à l’Italie d’ajouter, par l’intermédiaire de son conseil Michel Virally, que son « intérêt [était] celui de protéger la délimitation qui existe déjà dans cette région et qui découle du traité italo-tunisien de 1971 »171.

100. S’il est vrai que nombre d’États ne manquent pas de mentionner le risque d’élimination d’un rapport de voisinage, force est de constater que l’argument est d’ordinaire plaidé conjointement à celui du chevauchement des revendications. En d’autres termes, ce n’est généralement pas la permutation, en soi, qui suscite la préoccupation de l’État tiers, mais la permutation qui va de pair avec l’empiétement sur les espaces revendiqués par ce dernier.




ii. La jurisprudence

101. Dans ses arrêts de 1982 et 1985, la Cour n’a finalement pas indiqué des lignes susceptibles de permuter le rapport de voisinage entre l’Italie et la Tunisie. En restreignant l’aire géographique aux fins de délimiter dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), la Cour n’a pas non plus préjugé la question de l’existence éventuelle d’une relation entre l’Italie et la Libye au sud-ouest et au sud-est de Malte172. De même, dans son arrêt de 2002 dans l’affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria, la délimitation fondée sur l’équidistance n’a pas eu pour conséquence de permuter les relations de voisinage entre, d’une part, le Nigeria et, d’autre part, la Guinée équatoriale et Sao Tomé-et-Principe respectivement. Rien ne laisse toutefois entendre que le choix de ces délimitations a été motivé par la volonté des juges de ne pas permuter lesdits rapports.

102. L’arrêt de 1969 dans l’affaire du Plateau continental de la mer du Nord a, quant à lui, bien eu pour conséquence d’éliminer la relation de voisinage convenue entre le Danemark et les Pays-Bas en 1966173. Adoptant une démarche macrogéographique sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir174, la Cour a estimé que des délimitations fondées sur l’équidistance entre, d’une part, la R.F.A. et, d’autre part, le Danemark et les Pays-Bas respectivement seraient inéquitables puisqu’elles auraient pour effet d’infléchir les lignes vers la concavité allemande « à une distance relativement faible de [s]a côte »175. S’en prenant à l’équidistance, la Cour a mis en question la délimitation convenue entre le Danemark et les Pays-Bas qui partait du point triple équidistant de ces deux États et de la R.F.A. pour rejoindre la ligne médiane avec le Royaume-Uni. Suite à l’arrêt, les négociations menées par la R.F.A., le Danemark et les Pays-Bas ont abouti à la signature de deux traités de délimitation et d’un Protocole qui, en ménageant un accès allemand au centre de la mer du Nord, ont eu pour effet de nier tout rapport de voisinage entre les Pays-Bas et le Danemark176. En plus de la disparition complète de ladite relation, les deux nouvelles délimitations avaient pour conséquence de permuter une partie des relations de voisinage du Royaume-Uni, État tiers vis-à-vis tant du procès que des traités pertinents177. C’est pourquoi, deux nouveaux accords ont été conclus afin d’écourter les délimitations entre le Royaume-Uni et, respectivement, le Danemark et les Pays-Bas178. Un troisième traité a, quant à lui, permis d’aménager une nouvelle délimitation entre la R.F.A. et le Royaume-Uni, désormais voisins (Croquis no 11)179.
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103. La Chambre ayant conclu, dans son arrêt de 1992 dans l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras), que le golfe de Fonseca relevait de la souveraineté conjointe des trois États riverains180, la question de la permutation des relations de voisinage entre El Salvador et le Nicaragua, telle qu’elle découlait de la délimitation hondurienne, ne s’est pas posée. En revanche, la Chambre a constaté que tous trois avaient droit à une mer territoriale, à un plateau continental et à une zone économique exclusive au-delà de la ligne de fermeture du golfe, et que, par conséquent, des délimitations maritimes seraient de mise dans le Pacifique181. Ce faisant, bien que la Chambre ne se soit pas déclarée compétente aux fins de délimiter, elle semble avoir admis l’existence dans l’océan Pacifique d’un corridor hondurien, dont la longueur et la largeur demeurent indéfinies, situé entre les espaces maritimes appartenant au Nicaragua et à El Salvador. Ainsi, ce précédent attesterait, lui aussi, de la permutation des rapports de voisinage envisagés par un État tiers, en l’espèce le Nicaragua.

104. L’arrêt de 2007 dans l’affaire du Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes témoigne encore une fois de la permutation, au moins partielle, d’un rapport de voisinage. En effet, la Cour a indiqué qu’elle « ne se fond[ait] aucunement sur le traité de 1986 [entre la Colombie et le Honduras] pour fixer un point terminal approprié à la délimitation maritime entre le Nicaragua et le Honduras »182. Ce faisant, elle a clairement envisagé la problématique de la permutation des rapports de voisinage. Sans aller jusqu’à fixer le point terminal de la délimitation entre les Parties à l’instance, la Cour a toutefois souligné que celle-ci se prolongeait en tout cas au-delà du 82e méridien ouest183. Elle a ainsi mis en question les relations de voisinage entre la Colombie et le Honduras telles qu’instaurées par le traité de 1986, puisque ledit accord établissait une délimitation le long du 15e parallèle nord qui débutait justement à l’intersection avec ledit méridien (Croquis no 12)184.
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105. Somme toute, l’arrêt de 2012 dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie) atteste, à n’en pas douter, de la série de permutations de rapports de voisinage la plus exceptionnelle. En effet, l’enclavement de certaines formations maritimes colombiennes, combiné à l’utilisation de parallèles de latitude aux fins d’établir la délimitation entre la Colombie et le Nicaragua, a eu pour effet de restreindre considérablement les espaces colombiens au nord, au sud et à l’ouest de l’archipel de San Andrés et Providencia185. Alors même que la délimitation effectuée par la Cour est considérablement différente de celle qui avait été revendiquée par le Nicaragua, force est de constater qu’elle a eu des répercussions similaires sur les rapports de voisinage entre les États tiers et la Colombie (Croquis no 13).

106. Ainsi, depuis l’arrêt de 2012, la délimitation maritime entre la Colombie et le Costa Rica n’a apparemment plus lieu d’être. De même, l’accord entre le Panama et la Colombie est partiellement vidé de sens puisque la Colombie ne peut plus faire valoir de droits au nord de la ligne tracée entre ces deux États pour ce qui est de la section située en deçà de 200 milles marins des côtes du Nicaragua. Pour ce qui est de l’accord de 1993 conclu avec la Jamaïque, il suffit de souligner que la limite de la zone de régime commun entre la Colombie et celle-ci ne sépare plus ladite zone des espaces maritimes colombiens pour ce qui est de la section située à moins de 200 milles marins des côtes nicaraguayennes.

107. Pour le Juge ad hoc Cot, cette décision a mis en cause les intérêts juridiques d’États tiers puisque certaines de leurs « délimitations conventionnelles n’exist[ai]ent plus, du fait de la disparition de leur objet par la substitution du Nicaragua à la Colombie comme souverain ou titulaire de droits souverains dans les espaces considérés »186. Le Juge ad hoc Mensah, se ralliant à son homologue, a affirmé que « l’arrêt mettait à mal les droits et intérêts d’États tiers » et qu’il ne pensait pas qu’un « poids suffisant ait été accordé à l’effet et à l’importance des accords bilatéraux conclus dans la région »187. Le Juge ad hoc Torres Bernárdez avait, de manière similaire, souligné que l’arrêt de 2007 dans l’affaire du Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes mettait en cause les intérêts juridiques colombiens étant donné que :
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« [l]a présence du Nicaragua au nord du 15e parallèle et à l’est du 82e méridien ne p[ouvait] que porter atteinte aux droits et intérêts de la Colombie, car cette dernière n’[était] plus protégée par la ligne de délimitation du traité de 1986 avec le Honduras et, en conséquence, [était] exposée à des revendications du Nicaragua au sud et à l’est de ladite ligne de délimitation »188.


108. Tel n’était, en revanche, pas l’opinion du Juge Al-Khasawneh dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie). Après avoir mis en exergue le fait que « [l]e Costa Rica n’a jamais fait valoir […] que le traité de 1977 et les hypothèses qui le sous-tendaient auraient, en tant que tels, constitué pour lui un intérêt juridique »189, ce dernier a en effet souligné que « si » l’intérêt invoqué par le Costa Rica avait été celui « d’éviter d’avoir le Nicaragua pour voisin dans la zone maritime en cause », il aurait été question « indubitablement d’un intérêt stratégique ou politique, mais pas juridique »190. De même, bien que la Juge Xue ait exprimé des doutes quant à la sagesse du choix de la Cour qui, dans le secteur sud, a « transform[é] de manière radicale les relations maritimes dans la région »191, il semblerait que c’est le risque d’empiétement sur des espaces où les États tiers pouvaient revendiquer des droits souverains eu égard du Nicaragua qui lui posait le plus problème192. Pour le Juge Abraham, en revanche, mettre en cause un rapport de voisinage revenait à affecter des intérêts d’ordre juridique, dans la mesure où ces intérêts « trouvent leur source dans un traité »193.

109. Finalement, qui dit permutation des rapports de voisinage, dit possibilité d’envisager différentes relations. La permutation d’une relation peut donc être, non seulement la conséquence d’une délimitation maritime établie par voie décisionnelle qui rendrait sans objet un accord antérieur, mais également le résultat préalable de ce même accord. Pour quelle raison devrions-nous privilégier une relation entérinée par un traité en lieu et place d’une relation envisagée par un État tiers audit traité ? Pourquoi devrions-nous considérer que le segment terminal de la délimitation italo-tunisienne ne doit pas être mis en question dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Malte), alors même que, tout compte fait, il se pourrait que ce soit ce traité qui le premier aurait injustement permuté un rapport de voisinage entre Malte et la Tunisie (Croquis no 14) ?

110. Le fait que la Cour n’ait pas hésité à tracer des délimitations qui ont eu pour conséquence d’éliminer des rapports de voisinage d’États tiers ne constitue pas une preuve irréfutable du fait que la permutation, en soi, ne met pas en cause les intérêts juridiques de ces derniers. Normalement seuls les intérêts juridiques qui portent sur l’objet même de l’affaire, tel que précisé dans l’Affaire de l’or monétaire pris à Rome en 1943, sont de nature à limiter l’exercice de la compétence comme nous le verrons dans le chapitre deuxième194. Cela signifie concrètement que l’arrêt de 2012 dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie) permettrait seulement de conclure que la permutation ne mettait pas les intérêts juridiques des tiers à ce point en cause que la Cour devait s’abstenir de délimiter dans certains secteurs. Contrairement à ce qu’affirme Yoshifumi Tanaka, cet arrêt n’est pas nécessairement en contradiction avec la jurisprudence antérieure de la Cour195. La jurisprudence qu’il passe en revue n’atteste pas de l’impossibilité de permuter des rapports de voisinage, mais uniquement, comme il le reconnaît, de la pratique consistant à ne pas pénétrer dans les espaces susceptibles d’appartenir à des États tiers. Or, le fait qu’une délimitation ait pour conséquence de permuter une relation n’implique pas nécessairement que celle-ci empiète sur les espaces susceptibles d’être revendiqués par l’État tiers.
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2. Le sort des délimitations antérieures permutées : entre nullité, inopposabilité et extinction


111. Qu’advient-il des délimitations antérieures une fois les rapports de voisinage permutés ? D’après le Juge ad hoc Cot, les délimitations permutées dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie) seraient nulles ab initio196. Pour la Juge Xue, ces traités seraient « pratiquement » invalidés197 ; ce qui ne nous dit pas, toutefois, s’ils le sont véritablement.

112. Déjà dans l’affaire du Plateau continental de la mer du Nord, le Danemark et les Pays-Bas avaient raisonné en termes de validité lorsqu’il était question de l’accord de 1966 et de ses conséquences pour la R.F.A. D’après eux, la « validité d’une délimitation à l’égard d’autres États dépend du droit international » et, non pas, de la volonté des tiers198. Se fondant sur l’Affaire des pêcheries199, tous deux rappelaient que la Cour, lorsqu’elle avait examiné le décret royal norvégien établissant des lignes de base droites, avait, elle aussi, souligné que la « validité de la délimitation à l’égard des États tiers relève du droit international » et que, finalement, il était question d’apprécier « la validité ou la non-validité des lignes de délimitation fixées » par ledit décret200.

113. Il faut cependant savoir ce que l’on entend lorsqu’on utilise cette expression. Dans la mesure où par « validité » on se réfère, à plus juste titre, à la problématique de la nullité ab initio d’un acte juridique, alors nous ne partageons pas les propos du Juge ad hoc Cot. Serena Forlati a raison de souligner que rien dans le jugement de 2012 ne laisse entendre que les délimitations antérieures permutées seraient invalides201. Hugh Thirlway, en ce qui concerne le traité convenu entre les Pays-Bas et le Danemark en 1966, a également raison de préciser que cet accord, qui « demeure valide et obligatoire entre les Parties à celui-ci », aurait dû être apprécié en termes d’« opposabilité », et non de validité, eu égard à la R.F.A.202.

114. C’est une chose que d’affirmer qu’un traité qui, par exemple, empiéterait sur les espaces maritimes d’un État tiers est une res inter alios acta inopposable à son égard. C’en est une autre, à notre avis erronée, que de souligner que celui-ci n’est pas valide. Le consentement à l’origine de la délimitation n’est, en effet, ni vicié par une violation manifeste du droit interne, ni le résultat d’une tromperie, d’une contrainte ou de la violation d’une norme impérative du droit international. La seule cause d’invalidité à laquelle on pourrait éventuellement songer est l’erreur viciant le consentement des États qui, finalement, se seraient tous deux trompés, sans faire preuve de négligence, sur l’identité de leur voisin, mais là encore il nous semble que cette hypothèse est sans rapport avec le problème de la permutation des rapports de voisinage203. En réalité, même lorsqu’on songe à l’Affaire des pêcheries, on se rend compte que le débat portant sur la validité, entendue comme conformité du décret norvégien au droit international, n’avait pas trait à l’éventuelle nullité de l’acte juridique pertinent, mais bel et bien à son opposabilité vis-à-vis du Royaume-Uni et du restant de la communauté internationale.

115. Or, si le traité de délimitation antérieur demeure valide, il faut tout de même résoudre l’incompatibilité découlant de la nouvelle délimitation qui a abouti à la permutation des rapports de voisinage. L’identité de l’État côtier détenteur des droits souverains sur un espace maritime ne devrait pas, dans la pratique, varier en fonction de telle ou telle autre délimitation, faute de quoi des différends portant sur la commission de faits internationalement illicites finiraient inévitablement par se cristalliser.

116. Une délimitation maritime, telle une frontière terrestre, ne pouvant être dénoncée204, ou en d’autres termes abrogée unilatéralement, le traité antérieur ne cessera pas d’être en vigueur à moins que les Parties en disposent autrement, et cela d’un commun accord. Le réaménagement des relations de voisinage suite à l’arrêt de 1969 dans l’affaire du Plateau continental de la mer du Nord vient alors à l’esprit. Le Danemark, les Pays-Bas et la R.F.A., dans le Protocole aux traités de 1971 ont précisé que, « dès que l’un des deux traités signés ce jour, […], entrera en vigueur », l’accord de 1966 « cessera d’avoir effet »205. Le Royaume-Uni, dont sa part de plateau continental touchait désormais celle allemande, a en revanche écourté ses délimitations antérieures par voie d’amendement des anciens traités de délimitation, et cela en commun accord avec les Pays-Bas et le Danemark206.

117. La situation est plus complexe lorsque l’une des Parties à la délimitation permutée ne se manifeste pas. Le changement fondamental des circonstances au sens de l’article 62 de la Convention de Vienne sur le droit des traités ne peut être invoqué eu égard à un traité établissant une frontière ou une délimitation maritime. D’après la note diplomatique costaricienne envoyée à la Colombie suite à l’arrêt de 2012 dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), le traité serait « impracticable », ou selon la traduction du greffe « inapplicable »207. Pour Serena Forlati, il faudrait envisager le problème sous l’angle de l’article 61 de ladite convention qui concerne la survenance d’une situation rendant l’exécution impossible208.






D. – La délimitation maritime fixant un point triple : l’établissement de trois rapports de voisinage


118. Le point triple est le point de rencontre commun de trois délimitations maritimes impliquant trois États et, par conséquent, trois rapports de voisinage distincts. Le fixer revient sans aucun doute à établir, ne serait-ce que de la manière la plus partielle, trois délimitations maritimes en même temps. En effet, une délimitation n’étant rien d’autre qu’un ensemble de points, poser un point triple revient incontestablement à fixer la plus infime partie de trois limites entre trois juridictions209. Le tripoint est donc le point terminal ou, en fonction de la perspective, le point de départ de trois délimitations. C’est pourquoi, nous emploierons ces termes de manière interchangeable. Toutefois, il est important de souligner que par point terminal, on vise parfois à désigner l’extrémité d’une délimitation sans chercher à indiquer que ledit point constitue un point triple. Dans ce genre de circonstances, le point terminal désigne uniquement l’extrémité d’une délimitation en réalité incomplète ; il ne s’agit pas d’un point terminal à proprement parler210.

119. À ce sujet, Keith Highet, conseil de la Libye, affirmait dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Tunisie) qu’il importait finalement peu à Malte, État tiers souhaitant intervenir dans le procès, de savoir où était situé le prétendu point triple ; ce point hypothétique représentant « à peine » une délimitation transversale entre chacune des Parties et cet État tiers211. Or, en employant ces termes, le conseil nuançait ses propos en admettant de fait que la fixation du point triple établirait non seulement le point d’aboutissement de la délimitation entre les Parties, mais aussi le point de départ commun de deux délimitations entre, d’une part, Malte et, d’autre part, la Libye et la Tunisie respectivement. C’est pourquoi, ce dernier ne pouvait sous-entendre que cela n’aurait pas d’incidence sur Malte. Fixer ce point triple revenait, en effet, à donner une indication précise, bien que très partielle, de l’étendue maximale des droits souverains de Malte sur son plateau continental. Qui plus est, l’établissement de ce point donnerait également une idée plus ou moins définie des délimitations à venir. Ainsi, si la Cour venait à retenir un point triple situé à plus faible distance de Malte qu’il ne le serait des côtes continentales des Parties, force est de constater que la prétention maltaise selon laquelle une délimitation maritime fondée sur l’équidistance serait équitable, s’en trouverait préjugée. L’affaire du Plateau continental (Jamahiriya libyenne/Malte), dans laquelle Malte était cette fois-ci Partie, serait en quelque sorte prédéterminée.

120. C’est une évidence que d’affirmer que, de prime abord, l’établissement d’un point triple intéresse trois États. Or, la fixation de celui-ci par voie d’accord trilatéral demeure, tout compte fait, un événement rare212. La question qui se pose est donc de savoir si dans certaines circonstances la fixation d’un point triple peut se faire par voie bilatérale sans mettre en cause les intérêts d’ordre juridique du troisième État qui est un tiers par rapport à l’accord de délimitation ou à la procédure contentieuse pertinente. D’après Alain Pellet, la Cour ou un tribunal « ne pourrait pas décider de l’emplacement précis d’un point triple, mais pourrait (et devrait) indiquer la direction générale de la ligne de délimitation entre les parties jusqu’au point (indéterminé) où elle couperait la juridiction de l’État tiers »213. Mais il nous semble erroné de suggérer qu’il n’est jamais possible de fixer un point triple bilatéralement.

121. Dans le cadre de cette section, nous aborderons la problématique du point triple compte tenu de l’absence (1.), puis de la présence (2.), de délimitations antérieures établies entre l’État tiers et l’une, voire chacune, des Parties au procès. En guise de récapitulation, nous verrons que l’établissement d’un point triple met, à quelques exceptions près, en cause les intérêts juridiques du tiers (3.).


1. La délimitation en l’absence de délimitations maritimes antérieures établies avec l’État tiers : le refus constant de fixer un point triple


122. Étant donné les liens évidents entre la problématique de la fixation du point triple et la question du chevauchement des projections côtières des Parties et du tiers, la jurisprudence constante témoigne de la retenue dont font preuve les juges et arbitres en la matière. Ainsi, c’est sans surprise que, dans son arrêt de 1982 dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe libyenne/Tunisie), la Cour a refusé de déterminer le point terminal de la délimitation entre les Parties214. Dans son arrêt de 1985 dans l’affaire du Plateau continental (Jamahiriya libyenne/Malte), plutôt que d’employer la technique de la flèche directionnelle, la Cour a cette fois-ci limité l’aire géographique à délimiter de manière à ne pas empiéter sur les espaces revendiqués par l’Italie215. Ce faisant, elle a certes retenu un point terminal à chacune des extrémités de sa ligne, mais ces derniers ne constituaient pas des points terminaux à proprement parler ou, en d’autres termes, des points triples216.

123. De même, dans sa sentence de 2006 dans l’Arbitrage entre la Barbade et la République de Trinité-et-Tobago, relatif à la délimitation de la zone économique exclusive et du plateau continental entre ces deux pays, le Tribunal arbitral s’est servi d’une flèche directionnelle dans le secteur occidental afin d’éviter d’empiéter sur les espaces maritimes susceptibles d’appartenir à Saint-Vincent-et-les-Grenadines ou à la Grenade217. Ces États tiers n’étant pas liés par des délimitations maritimes antérieures dans ce secteur, le Tribunal arbitral ne pouvait fixer le point terminal sans en même temps fixer un point triple et, par conséquent, établir deux délimitations maritimes additionnelles avec l’un de ces États tiers et chacune des Parties à l’instance (Croquis no 15).

124. Mais ce qui nous intéresse davantage, eu égard à l’Arbitrage entre la Barbade et la République de Trinité-et-Tobago et à la fixation du point triple en règle générale, est la situation dans le secteur oriental, soit la délimitation maritime dans l’océan Atlantique. En effet, comme nous allons voir, il était question d’un espace dans lequel une délimitation maritime avait déjà été établie avec un État tiers.




2. La délimitation en présence de délimitations maritimes antérieures établies avec l’État tiers : un point triple par implication au point d’intersection ?


125. En ce qui concerne la fixation d’un point triple en présence d’une ou plusieurs délimitations antérieurement établies avec un État tiers, nous allons envisager deux hypothèses distinctes.
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La première, qui s’inscrit dans la droite ligne de la permutation des rapports de voisinage, a trait à la délimitation qui coupe une ligne établie avec un État tiers en un point intermédiaire, c’est-à-dire quelque part en deçà de ses points les plus extrêmes (i.). La deuxième hypothèse concerne, en revanche, la délimitation qui finit par rejoindre le point extrême d’une ligne antérieurement fixée avec un État tiers, voire son extrémité théorique telle qu’on peut la concevoir en présence d’une flèche directionnelle (ii.).


i. La délimitation qui coupe un point intermédiaire d’une délimitation antérieure

126. Dans l’Arbitrage entre la Barbade et la République de Trinité-et-Tobago, le Tribunal arbitral était confronté, en ce qui concerne le secteur Atlantique, à la présence d’une délimitation maritime convenue entre le Venezuela et Trinité-et-Tobago en 1990218. D’après Trinité-et-Tobago, une délimitation maritime équitable pour les deux Parties au procès, tenant compte du cadre géographique d’ensemble, se prolongerait au nord de la délimitation convenue avec le Venezuela, de sorte à préserver une « Salida al Atlantico » en sa faveur219. En d’autres termes, puisque la revendication du défendeur se déployait vers la Zone, et non la délimitation de 1990, les deux lignes ne pouvaient guère se rencontrer. Ainsi, Trinité-et-Tobago considérait qu’il était plutôt question d’un point triple séparant le patrimoine commun de l’humanité du plateau continental étendu de chacune des Parties à l’instance220. Cette problématique, qui a trait à la protection des intérêts d’un tiers particulier, soit la communauté internationale dans son ensemble, fait entrer en ligne de compte la Commission des limites du plateau continental et sort du cadre de cet ouvrage. Ce qui nous intéresse de plus près, dans le cadre de cette sous-section, est le fait que Trinité-et-Tobago ait tout de même envisagé la possibilité que le Tribunal retienne un tracé qui finirait par couper la délimitation maritime convenue avec le Venezuela. D’après le défendeur, « si la délimitation maritime […] finissait par rencontrer la délimitation de 1990 […], le Tribunal aura rempli son mandat »221. En d’autres termes, le point d’intersection constituerait inévitablement le point terminal de la délimitation entre la Barbade et Trinité-et-Tobago et, par conséquent, un point triple.

127. La Barbade argumentait, quant à elle, que la délimitation dans le secteur Atlantique se poursuivrait jusqu’au point « E », soit le point triple équidistant de la Barbade, de Trinité-et-Tobago et du Guyana. Bien entendu un point triple équidistant n’est pas nécessairement un point triple définitif séparant les juridictions de trois États. Mais le demandeur a également souligné que ce point « E » était « le point d’intersection » de la délimitation entre les Parties à l’instance et la « délimitation avec un État tiers »222. En bref, la Barbade semblait prendre position sur une question impliquant directement le Guyana et le Venezuela. En fait, le demandeur, contrairement au défendeur, ne tenait nullement compte de l’accord convenu entre Trinité-et-Tobago et le Venezuela. Le point terminal « E », plutôt que d’être situé à l’intersection des deux délimitations, se trouvait au-delà de la ligne de 1990, c’est-à-dire du côté vénézuélien de cette dernière (Croquis no 16).

128. Ainsi, nous pouvons distinguer deux approches. La première, celle de Trinité-et-Tobago, laisse entendre qu’une délimitation qui finit par rencontrer une délimitation antérieure établit inéluctablement un point triple au point d’intersection. La deuxième, celle de la Barbade, ne tient aucunement compte d’une délimitation antérieure aux fins de déterminer l’emplacement du point terminal.
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129. Dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), le Nicaragua revendiquait une délimitation maritime qui, à ses deux extrémités, rejoignait les délimitations convenues entre, d’une part, la Colombie et, d’autre part, la Jamaïque et le Panama respectivement223. Si le Nicaragua ne parlait pas explicitement de points triples, force est de constater qu’il s’agissait bien de points terminaux proprement dits d’après la théorie de la renonciation erga omnes revendiquée par ce dernier. En effet, d’après l’approche du demandeur, qui sera examinée dans les détails plus loin224, en ratifiant lesdits accords de délimitation la Colombie aurait renoncé à faire valoir des prétentions au-delà des lignes convenues avec les autres Parties à ces traités, et vice versa. Or, si la Colombie ne peut faire valoir de droits au-delà des délimitations convenues avec la Jamaïque et le Panama, il en découle que les points terminaux situés sur lesdites lignes constituent bel et bien des points triples.

130. Dans son arrêt de 2012 dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), la Cour a arrêté sa ligne avant qu’elle ne puisse atteindre les délimitations convenues entre la Colombie et des États tiers par rapport au procès. C’est pourquoi, cette décision ne clarifie pas la problématique. En revanche, dans la sentence de 2006 relative à l’Arbitrage entre la Barbade et la République de Trinité-et-Tobago, le Tribunal a retenu une délimitation coupant la ligne établie par l’accord de 1990. D’après le Tribunal arbitral, le point terminal était situé à l’intersection entre la délimitation retenue par ce dernier et la délimitation convenue entre le Venezuela et Trinité-et-Tobago. La sentence souligne que ce « point terminal marque la fin de la délimitation maritime unique entre la Barbade et Trinité-et-Tobago, ainsi que la fin des espaces maritimes des Parties susceptibles de se chevaucher »225. D’après le raisonnement du Tribunal, le point terminal 11, identifié à l’aide de coordonnées précises, constitue un point terminal à proprement parler car Trinité-et-Tobago ne peut détenir de droits souverains au-delà de la délimitation convenue avec le Venezuela226. S’il est vrai que le Tribunal a implicitement fixé un point triple, l’identité du troisième État intéressé demeure inconnue. D’après le cadre géographique, il pourrait s’agir soit du Venezuela, soit du Guyana, en fonction notamment de la délimitation à venir entre ces deux États. Si le traité de 1990 laisse entendre que le troisième État est le Venezuela, les Parties à celui-ci ne sont jamais à l’abri de la permutation des rapports de voisinage, comme l’atteste d’ailleurs ce même précédent puisque la sentence de 2006 a éliminé la relation de voisinage entre Trinité-et-Tobago et le Venezuela située à l’est du point d’intersection (Croquis no 17).

131. Un précédent atteste ainsi de la possibilité de fixer un point triple le long d’une délimitation antérieure convenue entre une Partie à l’instance et un État tiers par rapport à celle-ci. Cependant, nous verrons que cette décision n’est guère convaincante puisqu’elle part du postulat erroné selon lequel une Partie à une délimitation maritime renoncerait, et cela à l’égard de tous, à revendiquer les espaces situés au-delà d’une ligne pourtant relative et relationnelle227. En d’autres termes, nous remettrons en question la conclusion du Tribunal, inopportunément appuyée par certains conseils de Trinité-et-Tobago228, selon laquelle le défendeur aurait renoncé à revendiquer des espaces situés du côté vénézuélien de la délimitation de 1990, et cela y compris vis-à-vis de la Barbade et du Guyana.




ii. La délimitation qui coupe un point extrême d’une délimitation antérieure ou son extension théorique

132. Dans l’affaire Délimitation maritime et questions territoriales entre Qatar et Bahreïn, la Cour était confrontée à la présence d’un État tiers à chacune des extrémités de la délimitation à établir, soit l’Iran au nord-est et l’Arabie Saoudite au sud-ouest.
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133. Au sud-ouest, un accord délimitait le plateau continental de Bahreïn et de l’Arabie Saoudite229. D’après le Qatar, ici un tiers par rapport au traité, le Bahreïn ne pouvait revendiquer des droits sur les espaces maritimes situés à l’est du point 1, soit l’extrémité sud de la délimitation de 1958230. De même, l’Arabie Saoudite ne pouvait pas revendiquer les espaces au nord de ce point soi-disant terminal231. C’est pourquoi, la délimitation revendiquée par le Qatar rejoignait ce point apparemment triple. Pour le Bahreïn, en revanche, l’accord de 1958 était « sans pertinence » aux fins d’établir la délimitation entre les Parties à l’instance ; le point 1 n’étant pas un point triple, cette question devait faire l’objet de négociations trilatérales entre le Qatar, le Bahreïn et l’Arabie Saoudite (Croquis no 18)232.

134. La question est complexe car, s’il est vrai que l’accord de 1958 ne mentionne aucun point triple, lorsqu’il s’agit d’identifier l’extrémité nord de la délimitation celui-ci précise qu’au-delà du point 14, soit le dernier point défini à l’aide de coordonnées, la ligne continue en direction nord-est233. En revanche, pour ce qui est de l’extrémité sud, le traité se limite à souligner que la délimitation entre l’Arabie Saoudite et le Bahreïn « débute » au point 1234. Or, en fonction de la perspective, un point de départ n’est rien d’autre qu’un point terminal qui, à son tour, constitue normalement un point triple. Finalement, il s’agit de déterminer si le point extrême d’une délimitation constitue un point terminal d’après l’intention des Parties à l’instrument. D’après le principe selon lequel les Parties à un différend territorial ont normalement pour objectif de le régler intégralement235, il faudrait partir du postulat selon lequel le point extrême est un point triple, mais cela ne semble pas conforme à la pratique étatique en matière de délimitations maritimes qui risquent d’empiéter sur les espaces susceptibles d’appartenir à un État tiers236.
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135. Pour ce qui est de l’extrémité sud de la délimitation entre les deux Parties à l’instance, la Cour a décidé que, « [e]n deçà du point 1, la limite maritime unique suivra, en direction du sud-ouest, une ligne loxodromique ayant un azimut de 234° 16’ 53”, jusqu’à ce qu’elle rencontre la ligne de délimitation entre les zones maritimes respectives de l’Arabie Saoudite d’une part et de Bahreïn et de Qatar de l’autre »237. Ce faisant, la Cour a donné raison au Bahreïn puisqu’elle n’a pas choisi une ligne susceptible d’atteindre le point 1 de l’accord de 1958, ni du reste tout autre point intermédiaire de cette délimitation antérieure. Ainsi, la fixation du point triple demeure du ressort des trois États, bien que la Cour ait limité la marge de manœuvre de ces derniers puisqu’ils doivent désormais fixer un point triple qui se situe sur une ligne loxodromique précise. Ce nonobstant, il est intéressant de noter que la Cour a tracé une délimitation dont la conséquence indirecte est d’indiquer que la délimitation entre le Bahreïn et l’Arabie Saoudite établie en 1958 est incomplète au sud (Croquis no 20). Assurément, en présence d’une véritable stipulation pour autrui238, que le Qatar serait libre d’accepter ou de rejeter, la Cour aurait pu fixer un point triple à l’extrémité de la délimitation antérieure sans mettre en cause les intérêts juridiques de l’Arabie Saoudite, mais tel n’était apparemment pas le cas en l’espèce.

136. Au nord-est, tant le Qatar que le Bahreïn avaient conclu un accord délimitant le plateau continental avec l’Iran239. La situation était exceptionnelle puisque ces deux traités s’appuyaient sur un même azimut géodésique partant d’un point commun aux deux instruments240 pour décrire le secteur terminal de leurs délimitations respectives à proximité du point triple indéfini. En d’autres termes, les délimitations ne se rencontraient pas en un point d’intersection unique, mais sur un ensemble de points communs puisque les deux segments terminaux coïncidaient parfaitement. Dans ce contexte particulier se posait la question de savoir s’il était possible, dans l’affaire Délimitation maritime et questions territoriales entre Qatar et Bahreïn, de fixer un point triple le long de ce segment commun sans mettre en cause les intérêts juridiques iraniens.

137. D’après le Qatar, l’Iran ne pouvait revendiquer aucun droit sur le plateau continental situé au sud des lignes de division établies par ces accords241. De même, le Qatar et le Bahreïn ne pouvaient pas prétendre détenir des droits sur le plateau continental situé au nord desdites lignes242. Le Qatar déduisait de l’existence de ces traités que, dans le cadre de ce différend, la Cour était en mesure de déterminer le point terminal nord de la ligne de délimitation entre les deux Parties sans léser les droits et intérêts de l’Iran243. Cependant, le Qatar affirmait que la Cour n’avait toutefois pas compétence pour déterminer que ce point constituait le point triple entre le Qatar, le Bahreïn et l’Iran sans le consentement de ce dernier244. Il y a là deux affirmations qui portent manifestement à confusion puisque l’établissement du point terminal retenu par le Qatar présuppose bel et bien la fixation d’un point triple avec l’Iran. C’est d’ailleurs ce que le Qatar allait admettre plus tard lorsqu’il a affirmé que la délimitation aurait un impact « inévitable » sur la détermination du point triple entre ces trois États245.

138. D’après le Qatar, le point terminal était le point 2 de l’accord entre le Bahreïn et l’Iran de 1971. Le Bahreïn, quant à lui, demandait à la Cour de retenir comme point terminal nord de la délimitation entre lui-même et le Qatar le point 2 de l’accord établi entre, cette fois-ci, l’Iran et le Qatar en 1969246. Si les Parties retenaient des points terminaux distincts afin d’accroître leurs espaces maritimes respectifs247, force est de constater que tous deux considéraient que le point terminal était situé le long du segment commun aux deux accords (Croquis no 19).

139. Comme pour l’extrémité sud, la Cour s’est limitée à indiquer que, « [a]u-delà du point 42, la ligne maritime unique suivra, en direction du nord-nord-est, une ligne loxodromique ayant un azimut de 12° 15’ 12”, jusqu’à ce qu’elle rencontre la ligne de délimitation entre les zones maritimes respectives de l’Iran d’une part et de Bahreïn et de Qatar de l’autre »248. En d’autres termes, la Cour a refusé d’indiquer expressément l’emplacement du point terminal (Croquis no 20).

140. Et pourtant, ne s’agissait-il pas d’une situation, plutôt exceptionnelle, où il était justement possible de fixer un point triple par voie bilatérale ? Comme Coalter Lathrop, nous considérons que, en concluant les deux accords susmentionnés, l’Iran a donné une indication précise de l’extension maximale de son plateau continental dans cette région du golfe249. Le fait de retenir un point triple le long du segment commun aux deux délimitations antérieures ne pouvait donc pas aboutir à un empiétement sur le plateau continental iranien. Le point triple, qui ne pouvait que glisser le long dudit segment, aurait permis d’indiquer où débutent les trois relations de voisinage sans aucunement amoindrir ou accroître la part de plateau continental revenant à l’Iran. C’est pourquoi, nous considérons que la Cour aurait pu indiquer l’emplacement du point terminal à l’aide de coordonnées précises sans mettre en cause les intérêts d’ordre juridique iraniens.
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141. Ce nonobstant, il importe de souligner que, en employant la méthode de la flèche directionnelle, la décision de la Cour permet de localiser ledit point terminal. En effet, le point triple doit nécessairement se situer à l’intersection entre la ligne loxodromique définie par la Cour et le segment commun aux deux accords250. Ainsi, plutôt que parler de défaut de statuer, nous pouvons tout au plus reprocher à la Cour un certain manque de rigueur. Ce précédent démontre que l’affirmation d’Alain Pellet selon laquelle l’emploi de la flèche directionnelle laisse toujours « indéterminé » l’emplacement du point triple est loin d’être incontestable251. En effet, si ce dernier reste indéterminé, il demeure néanmoins aisément déterminable.

142. Ceci nous porte à considérer la sentence de 2014 rendue par le Tribunal chargé de l’Arbitrage entre le Bangladesh et l’Inde concernant la délimitation de la frontière maritime du golfe du Bengale. Certes, dans son dispositif, le Tribunal se limitait à constater que, au-delà du point numéro 3, la délimitation entre les Parties se poursuivrait le long d’une ligne d’azimut 177° 30’ 00” jusqu’à atteindre la délimitation maritime établie par le Tribunal international du droit de la mer dans l’affaire de la Délimitation de la frontière maritime dans le golfe du Bengale (Bangladesh/Myanmar)252. Ainsi, le Tribunal arbitral n’a pas fixé le point triple entre le Bangladesh, l’Inde et le Myanmar à l’aide de coordonnées précises. Néanmoins, compte tenu du fait que le Tribunal international du droit de la mer avait lui aussi souligné qu’à partir d’un point défini – le point 11 – la délimitation entre le Bangladesh et le Myanmar se poursuivrait le long d’une ligne d’azimut précis jusqu’à ce qu’elle atteigne la zone où les droits des États tiers peuvent être affectés253, il appert que le point triple en question se situe au point d’intersection de ces deux lignes. Dans sa sentence de 2014, le Tribunal arbitral représente d’ailleurs ledit tripoint, situé à l’intersection des deux délimitations, dans un certain nombre de croquis, y compris le plus important, soit celui qui illustre la délimitation définitive254.

143. La question qui se pose est de savoir si les intérêts juridiques du Myanmar ont été mis en cause par la sentence de 2014 dans la mesure où cet arbitrage, auquel le Myanmar n’a pas participé, a permis de déterminer le point terminal de la délimitation établie entre lui-même et le Bangladesh deux ans auparavant. Faut-il plutôt considérer que, du moment où le point triple se situe quelque part le long de la ligne d’azimut définie en 2012, les intérêts juridiques du Myanmar ne sont pas susceptibles d’être affectés ?

144. Il faut commencer par souligner que, d’après le Tribunal international du droit de la mer et le Tribunal arbitral en question, il est possible, du moins dans les circonstances du golfe du Bengale, de procéder à une délimitation maritime au-delà de 200 milles marins des côtes pertinentes malgré l’absence d’une recommandation de la Commission des limites du plateau continental. Ainsi, cette jurisprudence conforte la position de Trinité-et-Tobago mentionnée précédemment selon laquelle une délimitation du plateau continental étendu qui ne préjugerait pas la fixation de sa limite extérieure ne mettrait pas nécessairement en cause les intérêts juridiques de la communauté internationale.

145. Or, le point d’intersection des deux délimitations se situe en l’espèce bien en deçà de la limite extérieure du plateau continental de sorte que ce sont les intérêts juridiques du Myanmar, et non ceux de la communauté internationale dans son ensemble, qui pourraient être affectés par la sentence de 2014.

146. Le choix de l’emplacement du point triple n’est pas sans conséquences pour le Myanmar puisqu’il constitue le point de départ, ou d’arrivée, de la délimitation du plateau continental étendu à venir entre lui-même et l’Inde. Une fois ce point atteint, les intérêts juridiques du Myanmar ne sont plus circonscrits par l’azimut de 2012. Contrairement à l’Iran, le Myanmar n’a pas donné d’indications concernant l’étendue maximale de ses prétentions vis-à-vis de ses deux voisins, soit les Parties à l’arbitrage. Nous ignorons tout simplement les revendications du Myanmar eu égard de l’Inde et cela, à n’en pas douter, complexifie l’analyse.

147. Dans l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), la Cour a été confrontée à une situation en tous points similaire puisque la délimitation revendiquée par la Colombie, qui suivait une direction nord-sud et s’achevait par deux flèches directionnelles, finissait logiquement par atteindre, au nord, la délimitation de 2007 établie dans l’affaire du Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes. Dans la mesure où cette délimitation judiciaire se poursuivait le long d’un azimut précis, faut-il considérer que le Honduras, comme le Myanmar, n’avait pas son mot à dire quant à l’emplacement de son point terminal ?

148. Pour la Juge Donoghue, « [u]ne décision de la Cour tendant à retenir la ligne proposée par la Colombie aurait des implications non négligeables pour le sens précis de l’arrêt de 2007 qui lie le Honduras et le Nicaragua et, partant, risquerait d’affecter l’“intérêt d’ordre juridique” du Honduras »255. En fait, la délimitation « paraîtrait doter [la ligne de 2007] d’un point terminal de facto »256 ; ce qui, par voie de conséquence, « éclairerait d’un jour nouveau, et préciserait, le sens du dispositif de l’arrêt de 2007 »257. La Juge Donoghue, qui s’est opposée sans succès au rejet de la requête d’intervention hondurienne dans cette affaire, a insisté quelques années plus tard sur le fait que, quand bien même la Cour a finalement retenu une délimitation qui ne finissait pas par couper la ligne de 2007, le Honduras aurait dû être admis dans le procès compte tenu du risque qu’avaient couru ses intérêts juridiques258. Le Juge Abraham, qui cependant mettait surtout l’accent sur le fait que la revendication nicaraguayenne privait le traité de 1986 convenu entre la Colombie et le Honduras de pertinence259, partageait cette position260.
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